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LE DERNIER DES COLONISATEURS DE L’AFRIQUE TOUJOURS LÀ 

3e année de la reprise de la lutte 
armée contre l’occupant marocain 

Il est regrettable et affli‐
geant de dire, encore une 
fois, que le Maroc demeu‐
re le dernier pays coloni‐
sateur.  
C’est dans cette situation 
que le peuple sahraoui a 
bouclé, hier, la 3e année 

de la reprise de la lutte 
armée contre l’occupant 
marocain, dans un 
contexte marqué par la 
détermination de son 
représentant légitime, le 
Front Polisario, à intensi‐
fier le combat sur le ter‐

rain pour arracher l’indé‐
pendance du Sahara occi‐
dental, dernière colonie 
en Afrique.   
La reprise de la lutte 
armée a été imposée au 
peuple sahraoui, suite à la 
violation de l’accord de 
cessez‐le‐feu, en vigueur 
depuis 1991, par le 
Maroc, après l’agression, 
le 13 novembre 2020, de 
civils sahraouis qui mani‐
festaient pacifiquement 
contre l’ouverture par le 
Maroc  d’une brèche illé‐
gale dans la zone tampon 
d’El Guerguerat, au sud‐
ouest du Sahara occiden‐
tal. Depuis cette date, le 
Maroc impose un black‐
out médiatique pour 
essayer de cacher la réali‐
té de la situation au Saha‐
ra occidental. 
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UN MANUEL PRATIQUE SOUS 
LA DIRECTION DE KAMEL BOUAITA  

LES PATHOLOGIES 
DU GLIOME DE BAS GRADE 

SOUS LA LOUPE 
DES SPÉCIALISTES  

Voilà enfin un livre de référence tant pour les 
praticiens que pour les étudiants spécialisés 
en neuro‑chirurgie. Ecrit par un groupe de 
spécialistes algériens en neuro‑chirurgie, 
dont le professeur Kamel Bouaita, éminent 
spécialiste et auteur de la préface du livre, ce 
manuel décrit toutes les pathologies du glio‑
me de bas grade, une pathologie très com‑
plexe longtemps méconnue mais dont les 
démarches diagnostiques et thérapeutiques 
ont fait un bond considérable cette dernière 
décennie. Le livre est organisé de manière à 
permettre de suivre cette pathologie et ses 
données histologiques : moléculaire, radiolo‑
gique, fonctionnelle et thérapeutique. Outre 
Kamel Bouaiata, qui a présenté l’étude cli‑
nique de la pathologie, ainsi que la plasticité 
cérebrale, Lynda Atroune, Terkmani, Yousfi, 
Berrouane, Achoui, Aït Chalal, Fraoun, Bou‑
derra et Triki ont décrit avec minutie et préci‑
sion, respectivement, les volets épidémiolo‑
gique, anatomopathologique, le traitement 
chirurgical, les techniques d’anesthésie en 
chirurgie éveillée, le traitement médical, des 
gliomes de bas grade et la place de la radio‑
thérapie dans le traitement des gliomes dif‑
fus. L’objectif du livre est doublement scienti‑
fique, avec une étude clinique épidémiolo‑
gique, radiologique thérapeutique des 
gliomes diffus de bas grade, de même que pré‑
parer le patient à des chirurgies itératives 
tout en optimisant la qualité de vie. C’est, 
comme on l’a dit, un livre de référence pour 
tous : les praticiens, les étudiants spécialisés 
en neuro‑chirurgie, le patient lui‑même, de 
même que le profane comme nous, qui veut 
comprendre cette pathologie et connaître ses 
thérapies.

LES EUROPÉENS COMMENCENT À TOURNER LE DOS AUX ISRAÉLIENS 

LE SIONISME DE PLUS EN PLUS DÉNONCÉ ET DÉCRIÉ DANS LE MONDE !  
Plusieurs des ex‐alliés d’Israël 
commencent à grincer des 
dents et trouvent le génocide 
sioniste de plus en plus intolé‐
rable. De ce fait, l'Espagne et 
l'Irlande ont demandé à 

Bruxelles d'enquêter "urgem‐
ment" sur le "respect" par Israël 
des droits humains à Gaza, a 
annoncé le Premier ministre 
espagnol Pedro Sánchez sur le 
réseau social X (anciennement 

Twitter). "Devant la situation 
critique à Rafah", dans le sud de 
la bande de Gaza, les gouverne‐
ments espagnol et irlandais ont 
envoyé une lettre à la Commis‐
sion européenne pour lui 

demander d'examiner "de 
manière urgente si Israël rem‐
plit ses engagements de respec‐
ter les droits humains à Gaza", 
affirme dans ce message le Pre‐
mier ministre socialiste. 

Les manifestations en Europe 
n’ont pas baissé les bras et les 
critiques sur les médias sont de 
plus en plus virulentes, après 
un début, il est vrai, pro‐israé‐
lien coupable.  

Un rare cas de peste bubonique confirmé aux États-Unis 
Un rare cas humain de peste bubo‑

nique a récemment été identifié aux 
États‑Unis, en Oregon, selon les auto‑

rités sanitaires locales. Cette mala‑
die, qui a provoqué la peste noire, 

une pandémie qui a tué au moins un 
tiers de la population européenne au 

Moyen Âge, est rare dans les pays 
développés et peut désormais être 

traitée, mais elle reste potentielle‑

ment dangereuse. 
Le patient réside dans le comté de 
Deschutes, dans le nord‑ouest des 
États‑Unis. Il est actuellement en 

cours de traitement et a probable‑
ment été infecté par son chat. «Tous 
les contacts proches du résident et 

de son animal de compagnie ont été 
contactés et ont reçu des médica‑

ments pour prévenir la maladie», a 

expliqué le Dr Richard Fawcett, res‑
ponsable de la santé du comté de 

Deschutes, lors de l’annonce du cas 
la semaine dernière. 

Selon les autorités, les symptômes 
de la peste chez l’homme se manifes‑
tent jusqu’à huit jours après l’expo‑

sition à un animal ou à une puce 
malade. Les symptômes peuvent 

inclure de la fièvre, des nausées, de 

la faiblesse, des frissons et des dou‑
leurs musculaires. Si elle n’est pas 

diagnostiquée à temps, la peste 
bubonique peut évoluer en peste 

septicémique – une infection de la 
circulation sanguine – ou en peste 

pulmonaire, qui affecte les poumons. 
Ces deux maladies sont beaucoup 

plus graves. 

MOYEN-ORIENT 

MAHMOUD ABBAS 
APPELLE LE HAMAS 

À «CONCLURE 
RAPIDEMENT» 

UN ACCORD  
 
Un fragile espoir de trêve entre 
Israël et le Hamas subsiste dans 
la bande de Gaza, toujours sous 
la menace d'une offensive sio‐
niste sur Rafah. Après des dis‐
cussions mardi entre le direc‐
teur de la CIA, le chef du Mos‐
sad, le Premier ministre du 
Qatar et des responsables égyp‐
tiens, une délégation du Hamas 
doit se rendre au Caire. Un res‐
ponsable du bureau politique 
du Hamas va conduire une délé‐
gation au Caire pour y rencon‐
trer les chefs des services de 
renseignements égyptien et 
qatari. 
La délégation israélienne char‐
gée des négociations sur une 
éventuelle trêve avec le Hamas 
à Gaza est rentrée en Israël. Les 
discussions ont eu lieu entre le 
directeur de la CIA, William 
Burns, le chef du Mossad, David 
Barnea, le chef du gouverne‐
ment du Qatar, Mohammed ben 
Abdelrahmane Al‐Thani, et des 
responsables égyptiens. Ces dis‐
cussions ont été "positives" et 
se poursuivront durant "les 
trois prochains jours", a annon‐
cé la télévision AlQahera News, 
un média égyptien. 

SALAH GOUJIL/BRAHIM BOUGHALI : 
« LESLES EXPLOSIONSPLOSIONS NUCLÉAIRESNUCLÉAIRES DANSDANS LELE SAHARAAHARA ALGÉRIENALGÉRIEN SONTSONT UNUN CRIMECRIME IMPRESCRIPTIBLEIMPRESCRIPTIBLE » 

Le président de l’Assemblée populaire nationale (APN), 
Brahim Boughali, a affirmé, mardi, que les explosions 
nucléaires perpétrées par la France en Algérie sont “un 
crime imprescriptible”. « Nous commémorons le 64e anni‐
versaire des explosions nucléaires perpétrées par la Fran‐
ce en Algérie, ravivant des blessures béantes, des crimes 
qui témoignent d’une cruauté sans égale que le colonialis‐
me n’a pas pu voiler aux yeux de l’humanité. C’est un 
crime imprescriptible », a écrit M. Boughali sur son comp‐
te officiel sur les réseaux sociaux. 
Le président du Conseil de la nation, Salah Goudjil, a pour 
sa part affirmé que les explosions nucléaires dans le Sud 

algérien exprimaient “une brutalité coloniale actant la 
mort de la conscience, polluant la terre et défigurant les 
corps”. « Aujourd’hui, nous commémorons le 64e anniver‐
saire du crime des explosions nucléaires dans le Sahara 
de l’Algérie… Je m’incline à la mémoire des martyrs, 
morts du fait de la brutalité coloniale incarnant une 
conscience morte, qui a pollué la terre et défiguré les 
corps. Il s’agit d’un crime qui se poursuit encore à travers 
de nouvelles victimes et la dissimulation de l’archive qui 
permettrait la décontamination des sites. Nous n’oublie‐
rons jamais », a écrit Goudjil sur son compte officiel sur 
les réseaux sociaux 



L’édito
PARI SUR 
L’AVENIR 

Quelles que soient les transforma‑
tions de la société, la voiture conserve 
une place centrale en Algérie. Et si les 
moyens le permettaient, presque tout 
le monde disposerait de sa propre voi‑
ture, pour se rendre au travail et reve‑
nir ensuite à la maison, ou dans les 
grands centres commerciaux plutôt 
que dans les petits magasins du voisi‑
nage. Il ne s’agit pas d’un vague rêve à 
long terme, mais d’une possibilité 
réelle. Aujourd’hui, le marché de l’au‑
tomobile en Algérie montre des signes 
tangibles de reprise, le rythme du 
changement s’accélère, avec des 
importations accrues de véhicules, 
notamment de la marque Fiat. Le 
constructeur italien a importé 75.000 
véhicules en 2023, et en a livré 
60.000. Ce résultat est d’autant plus 
intéressant que les fondements d’un 
marché libre sont déjà en place en 
Algérie. Il va figurer dans le chiffre 
d’affaires net, à la grande satisfaction 
de l’opérateur italien. Mais au‑delà de 
l’intérêt commercial, Fiat a fait le bon 
choix, en s’engageant dans un projet 
visant à redonner vie et confiance à la 
filière mécanique en Algérie. Cela s’in‑
sère dans une stratégie bien conçue, 
complète et différente de celle suivie 
par le passé où le montage automobi‑
le aura été marqué par un tour de 
passe‑passe qui voulait que l’on impo‑
se au pays une industrie à peine 
maquillée et élaguée. La stratégie 
antérieure était coûteuse, faite d’ama‑
teurisme et d’improvisation. Les pro‑
blèmes étaient bien connus. Mais, 
balayés sous le tapis. Pas pour long‑
temps. L’Etat a commencé à remettre 
les choses en ordre, en élaborant un 
nouveau cahier des charges qui préci‑
se les objectifs et les règles du jeu,  
présentant le joli visage que devrait 
avoir la future industrie automobile. 
Ses concepteurs promettent de défai‑
re le carcan des vieilles habitudes 
dans cette branche pour faire place à 
quelque chose de neuf et de mieux. 
L’industrie automobile se voit ainsi 
proposer une perspective claire. Elle 
ne peut cependant constituer un pari 
sur l’avenir à long terme sans un 
apport substantiel de flux d’investis‑
sements dans la filière de la sous‑trai‑
tance. Les concepteurs de la nouvelle 
stratégie devraient mettre l’accent sur 
l’intégration industrielle, en privilé‑
giant le recours à la sous‑traitance 
locale, un domaine où des progrès ont 
été faits ou devraient être faits, éven‑
tuellement en suscitant la création de 
nouveaux sous‑traitants, ce qui 
engendrerait des retombées écono‑
miques pour le pays. Il faut donc 
compter avec les sous‑traitants, 
quand bien même ceux‑ci ne seraient 
pas encore pleinement  visibles. 

Youcef S.
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L
e Salon Equip Auto Alge‐
ria dont c’est la 17e édi‐
tion cette année sera 

organisé du 26 au 29 février 
prochain à la Safex‐Pavillon 
Concorde, Alger. Le salon est 
devenu une manifestation qui 
suscite l’intérêt d’un large 
éventail de visiteurs et la réfé‐
rence régionale des profes‐
sionnels de la pièce de 
rechange et des services pour 
tous les véhicules, estiment 
ses organisateurs. Ils ajoutent 
qu’il s’est imposé, au fil des 
ans, comme un véritable faci‐
litateur de business et une 
vitrine pour y découvrir des 
offres, des nouveautés et le 
savoir‐faire des sous‐traitants 
algériens. Le salon de l’auto‐
mobile revient également. 
Après le Salon de l’automobile 
et de la moto, qui a eu lieu du 
29 décembre au 3 janvier der‐
nier, la société Even Pro Infor‐
matique a organisé du 5 au 10 
février dernier,  la première 
édition du Salon national de 
l’automobile et de ses acces‐
soires « Bahia Auto ». Le sec‐
teur de l’automobile commen‐
ce ainsi à s’animer, notam‐
ment avec la reprise des 
importations de voitures 
neuves. Il devrait connaître la 
concrétisation réelle des pro‐
jets annoncés dont quelques‐
uns devront voir le jour avant 
la fin de l’année en cours et 
toute la panoplie d’industries 
sous‐traitantes qui devra l’ac‐
compagner. Des prémices 
sont tangibles que l’année 
2024 sera celle de la relance 
économique, du moins pour 

les secteurs phares de l’éco‐
nomique nationale : automo‐
bile, hydrocarbures, agricul‐
ture, mines et éventuellement 
quelques créneaux dans l’In‐
dustrie. La machine écono‐
mique s’emballe ! Dans le 
registre hydrocarbures, le 
pays table d’ici 2028 sur 
l’amélioration de ses gise‐
ments en gaz naturel pour 
atteindre plus de 10 milliards 
m3 et l'objectif de Sonatrach 
vise, selon le discours du 
groupe pétrolier national, à 
répondre à la demande natio‐
nale en hausse de 3 à 5% par 
an et qui devrait dépasser les 
60 milliards m3 à partir de 
2030. Pour atteindre ces 
objectifs, Sonatrach poursuit 
l'activité de l'exploration et 
est en négociation avec des 
firmes étrangères pour la 
signature de plusieurs 
contrats hydrocarbures d'ici 
la fin de l'année 2024. 
En somme, l'Algérie pourrait 
atteindre les 150 milliards de 
m3 de production brute de gaz 
à l'horizon 2025 (actuelle‐
ment autour de 130 milliards 
m3 par an) si tous les gise‐
ments en production aujour‐
d'hui et ceux en développe‐
ment sont bien exploités, 
selon les propos des respon‐
sables du groupe 
« Les réserves prouvées, 
conjuguées aux récentes 
découvertes gazières, offrent 
des perspectives promet‐
teuses, rassurant les investis‐
seurs et importateurs quant à 
la fiabilité sur le long terme. 
En combinant avantages 
naturels et stratégie à long 
terme, l'Algérie conforte ainsi 

durablement son statut de 
«partenaire gazier de référen‐
ce», avait déclaré récemment 
le ministre de l’Energie, 
Mohamed Arkab. 
Le développement du secteur 
énergétique national booste‐
ra inéluctablement les autres 
secteurs à l’image de celui de 
l’agriculture. C’est ainsi que 
près de 53.000 exploitations 
agricoles sur 84.762 pro‐
grammées ont été raccordées 
à l'électricité, soit 62%, dont 
45.245 exploitations entrées 
en service, 21.327 exploita‐
tions en cours d'étude ou en 
phase de lancement des tra‐
vaux et 10.694 en cours de 
réalisation, disent les chiffres 
officiels, et l'année 2024 
devrait voir le parachèvement 
des opérations de raccorde‐
ment. 
Toujours dans le secteur agri‐
cole, et outre la grande et 
importante opération straté‐
gique de recensement général 
pilotée par le ministère, le 
Président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, avait 
même ordonné lors d’un 
récent Conseil des ministres 
l’intégration des fermes 
pilotes au processus de pro‐
duction nationale, en vue de 
combler le déficit, particuliè‐
rement dans la filière des 
légumineuses. C’est dire l’im‐
portance de ce secteur au plus 
haut niveau de l’Etat qui reste 
engagé à soutenir le produit 
national et soutiendra tout 
projet  tant qu’il est en rela‐
tion directe avec la chaîne de 
production agricole, sécurité 
alimentaire nationale oblige. 
Des filières précises du sec‐

teur agricole performent ces 
derniers temps, à l’image de 
celle des agrumes qui a réali‐
sé une production de plus de 
15 millions de quintaux sur 
une surface de 80.000 hec‐
tares durant les saisons 2022 
et 2023. L’appui aux produc‐
teurs constitue en fait une des 
priorités du président de la 
République qui, lors de la der‐
nière campagne labours‐
semailles, à titre d’exemple, 
avait émis des directives por‐
tant approvisionnement gra‐
tuit en semences et augmen‐
tation du taux de subvention 
des engrais à 50% au profit 
des agriculteurs". 
Cette dynamique est appelée 
à déteindre sur le secteur 
minier et la transformation 
locale des ressources 
minières, à travers les projets 
structurants lancés, comme 
celui du minerai de fer de 
Gara Djebilet, du projet du 
phosphate intégré à Amizour 
et du projet de l'exploitation 
du zinc et du plomb et autres 
projets d'exploitation des res‐
sources minières, en vue de 
l'obtention de matières pre‐
mières utilisées dans diffé‐
rentes industries manufactu‐
rières. 
Comme il faut ajouter les dif‐
férents projets du secteur de 
dessalement de l'eau de mer 
qui s’activent le long de la 
côte algérienne, ainsi que tous 
les mécanismes devant réali‐
ser une transition énergé‐
tique souple, à travers le 
développement des énergies 
nouvelles et renouvelables. 

M.H.

ACTUALITÉCTUALITÉ
HYDROCARBURES, MINES, AGRICULTURE, … 

Retour de la croissance et de l’emploi 
dans plusieurs secteurs   

«Les zones de libre-échange font partie d'un projet 
économique majeur pour l'Algérie» 

Le directeur des relations commerciales 
bilatérales et chargé du dossier des 
zones franches au niveau du ministère 
du Commerce et de la Promotion des 
exportations, Samir Draghi, a affirmé, 
hier, que le processus d'établissement 
de zones franches d'échanges commer‐
ciaux entre l'Algérie et plusieurs pays 
africains s'inscrit dans un vaste projet 
que l’État algérien envisage pour réali‐
ser l’intégration économique. Invité de 

la radio algérienne, Samir Draghi a souli‐
gné les objectifs que l'on espère 
atteindre à travers la création de ces 
zones, comme, d'une part, conquérir des 
parts économiques sur le marché afri‐
cain pour favoriser les échanges com‐
merciaux notamment, et éliminer la 
contrebande, la criminalité et autres 
problèmes grâce au développement éco‐
nomique et à la création d'emplois grâce 
à la création d'activités. 

Le responsable du dossier des zones 
franches au niveau du ministère du 
Commerce a révélé l'établissement de la 
loi n° 22‐15 de 2022, selon laquelle les 
règles régissant les zones franches ont 
été déterminées, car cette loi comprend 
les axes les plus importants liés à la défi‐
nition de ces zones, aux mécanismes de 
leur création, à leur étendue géogra‐
phique, à leurs privilèges, à leurs méca‐
nismes de gestion et à leur système de 

fonctionnement. Il a expliqué, en outre, 
que la priorité a été donnée à la dimen‐
sion stratégique de Tindouf, qui sera le 
lien entre le nord de l'Algérie et l'ouest 
de l'Afrique, soulignant que les zones 
franches « seront des villes qui auront 
tout ce qu'il faut en termes de structure, 
logistique économique et récréative 
avec une mobilité totale, et comprendra 
également des incitations juridiques » . 

I.M.Amine 

La machine 
économique s’embal-
le ! Dans le registre 
hydrocarbures, le pays 
table d’ici 2028 sur 
l’amélioration de ses 
gisements en gaz 
naturel pour atteindre 
plus de 10 milliards 
m3 et l'objectif de 
Sonatrach vise, selon 
le discours du groupe 
pétrolier national, à 
répondre à la 
demande nationale en 
hausse de 3 à 5% par 
an et qui devrait 
dépasser les 60 
milliards m3 à partir 
de 2030.



LES ENTITÉS-LIGES 
ET LES CONJURATIONS 

DANS LE VOISINAGE 
MAGHRÉBO-SAHÉLIEN 

 
Grande comme un continent, avec 982 km 
de frontières avec la Libye, 1 329 avec le 
Mali, 461 avec la Mauritanie, 1 739 avec le 
Maroc, 951 avec le Niger, 1 010 avec la 
Tunisie, 39 avec le Sahara occidental, 
pour un total de 6 511 km de frontières 
terrestres, en plus des frontières mari‐
times avec l’Italie et l’Espagne. Des 
richesses inouïes, un potentiel inépui‐
sable, une population jeune, porte de 
l’Afrique vers l’Europe et de l’Europe vers 
l’Afrique. Après cela, si vous pensez que le 
jeu des stratégies de puissance n’est pas 
en train de cibler l’Algérie, c’est que vous 
n’avez rien compris aux menées souter‐
raines qui sont en place contre notre pays 
depuis des années. Ce qui ce passe au 
Sahel en est la preuve la plus éclatante, 
car le Mali, tout comme le Niger, et tout 
comme la Mauritanie, comme tous les 
autres pays du Grand Sahara, ont de tout 
temps considéré l’Algérie comme le grand 
frère, l’allié incontournable. L’exemple 
soudanais est un autre livre ouvert dans 
lequel il faudrait apprendre à lire conve‐
nablement. Car on nage en plein dans 
l’illégalité de deux armées, l’une étant non 
régulière, piétinant le droit international, 
mais tout est fait avec l’aval du jeu des 
stratégies des puissances pour des objec‐
tifs qui ne peuvent échapper au commun 
des observateurs. En octobre 2013 (cela 
fait quand même une décennie), le géné‐
ral Amos Yadlin, ancien patron de l’admi‐
nistration des renseignements militaires 
au sein de l’armée israélienne, affirmait 
qu’Israël dispose d'environ 300 espions 
au Maroc. Combien sont‐ils aujourd’hui ? 
Certainement le double. Mais cela n’im‐
porte pas autant que de savoir pour quels 
objectifs y sont‐ils. La réponse saute aux 
yeux tant l’évidence permet tout de suite 
de savoir à quoi s’en tenir sur le sujet. 
D’un point de vue technique et logistique 
tout autant que politique et militaire, la 
présence accrue d’Israël en Afrique du 
Nord aggrave le différend entre l'Algérie 
et le Maroc. Israël a été de tout temps une 
source de déstabilisation régionale, tant 
au Machrek qu’au Maghreb arabe. Ce que 
Israël espère du Maroc, c’est, notamment, 
des ventes d’armes à court terme, de pré‐
férence contre un ennemi commun, avec à 
la clé un protocole d’accord entre les deux 
pays, qui a formalisé les liens de sécurité 
et a facilité le partage de renseignements, 
la communication directe entre les 
armées et les ministères de la Défense, et 
la vente d’armes et de systèmes défensifs 
par Israël au Maroc. Cependant, tenez‐
vous bien, les responsables israéliens de 
la défense affirment que ce n’est pas l’ob‐
jectif premier d’Israël. La présence accrue 
d’Israël en Afrique du Nord a été toujours 
perçue au cours de l’histoire comme une 
source de déstabilisation locale et régio‐
nale. Le Soudan, qui s’entredéchire, en 
sait certainement beaucoup aujourd’hui : 
les deux acteurs en guerre, Al Borhane et 
Hemideti Doglu, ont été les premiers 
«normalisateurs» avec l’entité sioniste. Il 
n’est que de revoir le nombre d’expul‐
sions de tous les pays d’Europe aux‐
quelles les juifs avaient été confrontés au 
cours de leur histoire pour apprécier la 
somme de dangers qu’ils généraient là où 
ils s’étaient établis. Un des plus grands 
chercheurs judaïques, Bernard Lazare, 
qui est également un des fervents défen‐
seurs de la communauté, disait dans son 
livre «l’Antisémitisme, son histoire et ses 
causes», qu’au vu des expulsions de tous 
les pays où le juif a posé pied, le mal se 
trouvait certainement dans le juif lui‐
même». Pour faire simple et résumer la 
«grande réinitialisation» dans la triple 
région maghrébo‐saharo‐sahélienne, il 
faut garder en ligne de compte que celle‐
ci engage des financements et des 
alliances. Ce sont là les deux grandes 
lignes fondamentales : les autres aspects 
ne sont que des points de détail. 

Par Fayçal Oukaci 

Le militant antisioniste Jacob Cohen à l’Express : 
«Influer sur la région maghrébo-sahélienne 

est un but non avoué d’Israël» 
Propos recueillis par Fayçal Oukaci 

Premier à avoir vulgarisé le terme «saya‐
nim» dans un roman, l’écrivain et polito‐
logue Jacob Cohen reste vigilant à toutes 
les formes et les habillages que peut 
prendre le sionisme loin de ses contre‐
forts pour tromper l’ennemi. 
Car actuellement, c’est le Mossad qui fait 
office d’éclaireur pour la diplomatie 
israélienne. Là où il pose pied, sous des 
habillages à chaque fois différents, le 
chaos est prêt à être semé. C’est dans la 
nature de la communauté des nomades 
de provoquer des fractions, des ruptures 
et des cabales. D’ailleurs le terme cabale 
leur est intimement lié, étymologique‐
ment). Pour Cohen, il est très important 
que l’Algérie «demeure vigilante aux 

provocations et aux  menées qui la visent 
insidieusement». «Les sionistes ont de 
tout temps avancé à visage masqué. Et 
c’est ce qu’ils font actuellement au Magh‐

reb. J’étais au Maroc, récemment, et j’ai 
vu l’étendue de l’infiltration sioniste 
dans tous les segments de la vie publique 
marocaine. «Sous couvert de coopéra‐
tion dans l’éducation, le tourisme ou la 
recherche, les sionistes s’infiltrent dans 
ce territoire pour le contrôler et pour 
pousser certains de leurs objectifs. De 
manière générale, les sionistes avancent 
à visage masqué : ils viennent avec des 
prétextes culturels, civilisationnels, reli‐
gieux, jamais militaires. Ils sont là avec 
de très bonnes intentions, développer la 
langue, l’histoire ; mais derrière cette 
façade il y a autre chose. Derrière, en fait, 
il y a une recherche de comment peser 
sur la région».  

F. O.
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L ’
Afrique du Sud a de nou‐
veau saisi la Cour inter‐
nationale de justice (CIJ) 

avec une «requête urgente» 
portant sur la situation à 
Rafah. La Cour devrait exami‐
ner en urgence l’annonce par 
Israël d’une prochaine offensi‐
ve militaire sur Rafah et s’op‐
poser si nécessaire à «une 
nouvelle violation des droits».  
L’Afrique du Sud avait déjà 
saisi la Cour en accusant Israël 
de «génocide» à Gaza. Dans 
son nouveau recours, Pretoria, 
pointant «un développement 
important de la situation à 
Gaza qui requiert l’attention 
urgente de la Cour», s’est dite 
«gravement préoccupée» par 
les nouveaux «massacres, 
blessés et destructions à gran‐
de échelle» qu’entraînera l’of‐
fensive militaire d’Israël à 
Rafah. Selon le gouvernement 
sud‐africain, cité dans les 
colonnes du Monde, cela 
«constituerait une violation 
grave et irréparable de la 
Convention sur le génocide». 
«L’Afrique du Sud a confiance 
dans le fait que ce sujet sera 
traité avec l’urgence nécessai‐

re au vu du nombre quotidien 
de tués à Gaza», ajoute Preto‐
ria. Mardi soir, la CIJ a posté la 
requête sud‐africaine sur son 
compte X, des responsables 
confirmant sa bonne récep‐
tion. L’entité sioniste  a récem‐
ment ordonné à son armée de 
préparer une offensive sur 
Rafah, dernier refuge pour 1,4 
million de Palestiniens, selon 
l’ONU. Plusieurs pays ont 
lancé des appels pressants 

manifestant leur désapproba‐
tion face à un acte fondamen‐
talement irresponsable. Hier, 
le président français Emma‐
nuel Macron a dit au Premier 
ministre israélien Benjamin 
Netanyahu que les opérations 
israéliennes à Gaza «devaient 
cesser» car «le bilan humain et 
la situation humanitaire» sont 
«intolérables», a rapporté 
l'Elysée cité par de nombreux 
médias. Dans un appel télé‐

phonique, il a «exprimé l'op‐
position ferme de la France à 
une offensive israélienne à 
Rafah, qui ne pourrait 
qu'aboutir à un désastre 
humanitaire d'une nouvelle 
magnitude, comme à tout 
déplacement forcé de popula‐
tions, qui constitueraient des 
violations du droit internatio‐
nal humanitaire et feraient 
peser un risque supplémentai‐
re d'escalade régionale». Et il a 
insisté sur «l'extrême urgence 
qu'il y avait à conclure, sans 
plus de délai, un accord sur un 
cessez‐le‐feu qui garantisse 
enfin la protection de tous les 
civils et l'entrée massive de 
l'aide d'urgence.» Selon le chef 
de l'État français, il est «impé‐
ratif d'ouvrir le port d'Ashdod, 
une voie terrestre directe 
depuis la Jordanie et tous les 
points de passage» afin 
d'acheminer de l'aide pour le 
territoire palestinien. L'absen‐
ce d'accès humanitaire est 
«injustifiable», a‐t‐il martelé. 

Avec agences  

Dans son nouveau recours, Pretoria, pointant «un développement important de la situation à Gaza qui 
requiert l’attention urgente de la Cour», s’est dite «gravement préoccupée» par les nouveaux «massacres, 

blessés et destructions à grande échelle» qu’entraînera l’offensive militaire d’Israël à Rafah…

ACTUALITÉ
ELLE SOUMET UNE REQUÊTE URGENTE AUPRÈS DE  LA CIJ 

L’Afrique du Sud 
dans une nouvelle bataille 

juridique contre l’entité sioniste

 Jacob Cohen 

Le président sud-africain : «Nous ne serons pas libres 
tant que la Palestine ne sera pas libérée» 

Dans ce contexte où les Pales‐
tiniens se font quotidienne‐
ment massacrer par centaines 
et où les régimes arabes assis‐
tent en spectateurs  quand ils 
ne viennent pas d’une façon 
ou d’une autre en aide à l’enti‐
té sioniste, le président sud‐
africain Cyril Ramaphosa a 
déclaré que son pays «ne sera 
pas complètement libre tant 

que la Palestine n'obtiendra 
pas sa liberté».  Ces propos, il 
les a tenus devant des specta‐
teurs, lors d’une rencontre 
sportive ayant pour slogan  
«Pour l'humanité» qui 
accueillait l'équipe nationale 
palestinienne de football au 
stade Athlone du Cap. «Nous 
suivons les traces de Nelson 
Mandela, qui nous a dit et 

nous a appris que notre liber‐
té ne sera pas complète tant 
que la liberté des Palestiniens 
n’est pas également acquise», 
a fermement soutenu  Rama‐
phosa. Un discours qui rompt 
avec les ronrons des régimes 
arabes qui n’ont même pas 
osé s’adresser à la Cour inter‐
nationale de Justice comme l’a 
fait l’Afrique du Sud. B.B. 



JOURNÉE NATIONALE 
DU CHAHID 

LE MOUDAF LANCE 
UN APPEL POUR 
COMMÉMORER 
L’ÉVÉNEMENT 

Le Mouvement Dynamique des Algé‐
riens en France (MOUDAF) a lancé un 
appel aux membres de la communauté 
nationale établie en France pour com‐
mémorer, dimanche le 18 février, la 
journée nationale du Chahid en France, 
annonce un communiqué du mouve‐
ment. "Le MOUDAF lance un appel 
patriotique aux membres de la commu‐
nauté algérienne établie en France pour 
commémorer ensemble la journée 
nationale du Chahid à Paris et à Mar‐
seille, toujours unis et chaque jour plus 
solidaire pour la grandeur et la stabilité 
de notre chère patrie l'Algérie", précise 
le communiqué. "A l'instar des citoyens 
algériens de l'intérieur du pays, les 
membres de la communauté algérienne 
établie en France commémoreront le 18 
février, la journée nationale du chahid 
qui est vivant dans la mémoire de tout 
Algérien là où il se trouve", a ajouté le le 
communiqué. Loin d'être une simple 
date sur le calendrier, le MOUDAF a 
affirmé que "la journée du Chahid est un 
pont entre le passé et le présent, un 
moment de transmission entre les géné‐
rations. Elle nous invite à plonger dans 
les mémoires, souvent douloureuses, de 
la colonisation, à se souvenir des luttes 
et à célébrer la force d'un peuple uni par 
la volonté de vivre libre". Il a expliqué: 
"se souvenir est un devoir et le commé‐
morer c'est pour méditer et en tirer les 
enseignements". Dans ce cadre, le Mou‐
vement contribuera et participera aux 
manifestations et activités citoyennes 
qui seront initiées en France le 18 
février par la communauté algérienne 
établie en France. R.N.
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L
ors de sa visite au "Club 
du petit journaliste" à la 
maison de jeunes "les 

Frères Berber" de la commu‐
ne de Mansourah, Laagab a 
souligné que "la radio et le 
reste des médias sont un outil 
d'accompagnement et d'ap‐
pui à la prise de décision, en 
tant que passerelle de com‐
munication entre les  respon‐
sables et les citoyens, en par‐
ticulier pour les radios 
locales, qui sont en contact 
direct avec la société, 
connaissent ses moindres 
détails et expriment la réalité 
de manière immédiate". 
Le ministre a indiqué, à cette 
occasion, que la Radio algé‐
rienne s'améliore et se déve‐
loppe à travers la diversifica‐
tion de ses chaînes, notam‐
ment la Radio internationale 
et les radios locales, qui ont 
leurs propres caractéris‐
tiques culturelles et de déve‐
loppement, ajoutant qu'"un 
grand effort est déployé pour 
atteindre cet objectif, parfois 
difficile, en raison de l'évolu‐
tion des goûts des auditeurs 

et de l'évolution des généra‐
tions et des ambitions, ce qui 
nécessite pour les profession‐
nels des médias de suivre et 
de se spécialiser dans divers 
domaines pour créer l'excel‐
lence". La ministre de la Com‐
munication a inspecté le siège 

de Radio Tlemcen, où il a visi‐
té ses différents services et 
s'est entretenu avec son per‐
sonnel et son staff. 
Pour rappel, Laagab a prési‐
dé, dans la matinée, l'ouver‐
ture d'une conférence à l'oc‐
casion de la célébration de la 

Journée mondiale de la radio, 
au cours de laquelle il a fait 
part des efforts déployés par 
le ministère pour fournir, à 
l’avenir, de nouveaux méca‐
nismes pour développer la 
radiodiffusion. 

N.S./avec APS 

Le ministre de la communication, Mohamed Laagab, a souligné, mardi soir à Tlemcen, que les 
médias sont un outil d’accompagnement et de soutien aux responsables dans la prise de décision.

DÉVELOPPEMENT DES ZONES D'OMBRE 

Réalisation de près de 99% des projets inscrits au programme 
Le directeur du développement socio‐
économique local au ministère de l'Inté‐
rieur, des Collectivités locales et de 
l'Aménagement du territoire, Omar Ait 
Ouarab, a révélé avant‐hier, que le taux 
de réalisation des projets inscrits au pro‐
fit des zones d'ombre, s'était élevé à près 
de 99% du programme financé. Dans 
une allocution prononcée lors d'une ren‐
contre sur le développement social, 
organisée en coordination entre les sec‐
teurs de la Solidarité nationale, de la 
Famille et des Conditions de la femme, de 
l'Intérieur, des Collectivités locales et de 

l'Aménagement du territoire, et de la 
Postes et des Télécommunications, Ait 
Ouarab a précisé que "les efforts consen‐
tis ont permis, en peu de temps, la réali‐
sation de nombreux projets prioritaires", 
faisant état du parachèvement de 98.9 % 
du programme financé, soit 29.541 pro‐
jets, pour une enveloppe financière de 
345 milliards de DA". Il a souligné que le 
nombre des zones d'ombre ayant bénéfi‐
cié de projets achevés s'élevait à 10.931 
zones, répartis sur 1.360 communes, 
portant le nombre des bénéficiaires à 6 
millions de citoyens", soulignant que ces 

projets couvraient divers domaines. 
S'agissant de l'alimentation en eau 
potable, le responsable a affirmé que 
"plus de 585.000 foyers ont été raccor‐
dés. 
Quant à l'assainissement, plus de 
300.000 foyers ont été raccordés au 
réseau avec la réalisation de plus de 12 
000 égouts". Quant au raccordement au 
réseau électrique, « plus de 100.000 
foyers ont été raccordés et plus de 8.000 
panneaux solaires ont été installés, outre 
le raccordement de 200.000 foyers au 
réseau du gaz naturel », dira t‐il. Pour ce 

qui est de l'amélioration des conditions 
de scolarisation, le bilan présenté 
indique que "104 écoles primaires ont 
été réalisées, ainsi que 390 cantines sco‐
laires et 1.597 salles pour extension, 
outre la restauration de plus de 1.000 
écoles primaires et 167 cantines sco‐
laires. En ce qui concerne le désenclave‐
ment, plus de 9.000 km de routes ont été 
réhabilités et plus de 5.000 km de pistes 
ont été ouvertes, en plus du renforce‐
ment du secteur de la santé avec 149 
salles de soins". 

R.N. 

MDN 

Deux terroristes se rendent et un autre capturé en 6e Région militaire 
Deux terroristes, qui activaient dans la 
région du Sahel, se sont rendus et un 
autre a été capturé en 6e Région militai‐
re, indique un bilan opérationnel des 
unités et des détachements de l'Armée 
nationale populaire, durant la période 
du 07 au 13 février, rendu public, hier, 
par le ministère de la Défense nationale 
(MDN). 
"Dans la dynamique des efforts soute‐
nus dans la lutte antiterroriste et contre 
la criminalité organisée multiforme, des 
unités et des détachements de l'Armée 
Nationale Populaire ont exécuté, durant 
la période du 07 au 13 février 2024, plu‐
sieurs opérations ayant abouti à des 
résultats de qualité qui reflètent le haut 
professionnalisme, la vigilance et la dis‐
ponibilité permanente de nos Forces 
Armées à travers tout le territoire natio‐
nal", précise le communiqué du MDN. 

Dans le cadre de "la lutte antiterroriste 
et grâce aux efforts des unités de l'Ar‐
mée Nationale Populaire, les terroristes 
dénommés ‐A.Tahar‐ et T. Sid Ahmed‐, 
se sont rendus aux autorités militaires 
en 6e Région Militaire, en leur posses‐
sion (02) pistolets mitrailleurs de type 
Kalachnikov et une quantité de muni‐
tions, tandis que le terroriste dénommé 
‐K. Ahmed‐ a été capturé au niveau de la 
même Région Militaire. Lesdits terro‐
ristes activaient dans des groupes terro‐
ristes au Sahel", souligne la même sour‐
ce. 
Dans le même contexte, "des détache‐
ments ont arrêté (22) éléments de sou‐
tien aux groupes terroristes, lors d’opé‐
rations distinctes à travers le territoire 
national". "Dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité organisée, et en 
continuité des efforts soutenus visant à 

contrecarrer le fléau du narcotrafic dans 
notre pays, des détachements combinés 
de l'ANP ont intercepté, en coordination 
avec les différents services de sécurité 
lors d'opérations exécutées à travers les 
Régions Militaires, (35) narcotrafi‐
quants dont un (01) marocain arrêté, à 
Béchar, en sa possession (207) kilo‐
grammes de kif traité et une (01) arme à 
feu. De même, (138) kilogrammes de kif 
traité provenant des frontières avec le 
Maroc, et (82998) comprimés psycho‐
tropes ont été saisis", ajoute le commu‐
niqué. "A Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar et In Guezzam, des détache‐
ments de l'ANP ont arrêté (230) indivi‐
dus et saisi (36) véhicules, (99) groupes 
électrogènes, (76) marteaux piqueurs, 
ainsi que des quantités d'explosifs, d'ou‐
tils de détonation et d'équipements uti‐
lisés dans des opérations d'orpaillage 

illicite". 
De même, "(30) autres individus ont été 
interceptés et (02) pistolets mitrailleurs 
de type Kalachnikov, (10) fusils de chas‐
se, (03) pistolets automatiques, (18311) 
litres de carburants, (33) tonnes de den‐
rées alimentaires destinées à la contre‐
bande et la spéculation, (53) quintaux 
de tabacs et (13836) unités de diverses 
boissons ont été saisis lors d’opérations 
distinctes à travers le territoire natio‐
nal". De même, "les Garde‐côtes ont mis 
en échec, sur les côtes nationales, des 
tentatives d'émigration clandestine de 
(28) individus à bord d’embarcations de 
construction artisanale, alors que (279) 
immigrants clandestins de différentes 
nationalités ont été arrêtés à travers le 
territoire national", note le communi‐
qué du MDN. 

R.N.

MOHAMED LAAGAB À PROPOS DES MÉDIAS : 

«Ils sont un outil d’accompagnement 
et de soutien aux responsables dans 

la prise de décision»

ACTUALITÉ
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FINANCES 

L’Algerian Union Bank ouvre une nouvelle agence 
à Nouadhibou (Mauritanie) 

L'Algerian Union Bank (AUB), 
première banque algérienne en 
Mauritanie, a inauguré mercredi 
sa deuxième agence commercia‐
le à Nouadhibou, la capitale éco‐
nomique du pays, a annoncé la 
banque algérienne dans un com‐
muniqué. L'inauguration de 
cette nouvelle agence, qui s'ins‐

crit «dans la continuité du déve‐
loppement de son réseau com‐
mercial», s’est faite par le prési‐
dent du Conseil d'administra‐
tion, Ali KADRI, en présence des 
autorités locales, selon la même 
source. 
«Cette agence exprime la volon‐
té de la banque d'offrir à l'en‐

semble de ses clientèles un réel 
service de proximité», souligne 
le communiqué, ajoutant que 
l'AUB «dispose d'un plan de 
développement ambitieux pour 
l'élargissement de son réseau 
commercial à travers l'ouvertu‐
re d'autres agences». L'ouvertu‐
re de la deuxième 2ème agence 

de la banque, intervient après 
quatre mois de son lancement, 
ce qui «illustre la volonté et la 
détermination de l'AUB à pour‐
suivre le maillage ciblé du terri‐
toire de la Mauritanie, confor‐
mément à sa stratégie d'expan‐
sion», note ledit communiqué. 
L'AUB met à la disposition de sa 

clientèle une panoplie de pro‐
duits et services bancaires adap‐
tés à leurs besoins, riche en 
matière de financement du com‐
merce extérieur, de la moné‐
tique, des dépôts ainsi que de la 
banque digitale, souligne la 
même source. 

N.S.

6

A
brité par le Centre inter‐
national de conférences 
Abdelatif‐Rahal (CIC, 

Alger), ce Sommet, qui se 
déroulera avec la tenue de plu‐
sieurs évènements associés à 
partir du 29 février, représente 
un "moment charnière" pour 
les pays membres du GECF et 
la communauté énergétique 
mondiale, est‐il précisé. 
Il est prévu, au programme de 
la première journée, une 
réunion des membres du grou‐
pe de travail ad hoc de haut 
niveau qui sera consacrée à la 
finalisation du projet de la 
Déclaration d'Alger et de 
l'ordre du jour pour le sou‐
mettre à l'examen lors de la 
réunion ministérielle extraor‐
dinaire qui précède la réunion 
au sommet des Chefs d'Etat et 
de gouvernement du GECF. 
Durant la même journée, il est 
prévu l'organisation de la céré‐
monie d'inauguration officielle 
du siège de l'Institut de 
recherche sur le gaz du GECF 
basé à Alger et le lancement de 
la publication du GECF, le Glo‐
bal Gas Outlook, à travers des 
présentations faites aux délé‐
gués et aux experts du pays 

hôte. La deuxième journée sera 
marquée, quant à elle, par la 
tenue de la réunion ministé‐
rielle extraordinaire du GECF 
devant préparer la documenta‐
tion du Sommet, notamment le 
projet de la Déclaration d'Alger 
et l'ordre du jour. 
Durant la 2ème journée figu‐
rent aussi l'organisation de la 
2e cérémonie de remise des 

prix GECF pour honorer des 
personnalités et des institu‐
tions ayant apporté des contri‐
butions exceptionnelles au sec‐
teur du gaz naturel et une céré‐
monie de signature des proto‐
coles d'accords du GECF avec 
l'Institut de recherche écono‐
mique pour l'ASEAN et l'Asie 
de l'Est et la Commission afri‐
caine de l'énergie relevant de 

l'Union africaine (UA). La troi‐
sième et dernière journée 
verra la réunion au Sommet 
des Chefs d'Etat et de Gouver‐
nement du Forum des pays 
exportateurs de gaz qui auront 
à examiner et à adopter la 
Déclaration d'Alger, laquelle 
sera suivie par la tenue d'une 
conférence de presse. 

R.E. 

SOMMET DU GECF À ALGER 

Un programme à la hauteur 
d’un évènement mondial 

Le site électronique dédié au 7e Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du Forum des pays 
exportateurs de gaz (GECF), prévu du 29 février au 2 mars à Alger, a publié le programme de cette 
rencontre qui comprend une série de réunions ministérielles, de conférences, en plus de la réunion au 
Sommet qui sera sanctionnée par l'adoption de la Déclaration d'Alger.

SPORTS

CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES  
Plaidoyer de l’Algérie pour la lutte contre 

l'insécurité alimentaire 
L'Algérie a appelé, mardi depuis New York, 
par la voix du ministre de l'Agriculture et 
du Développement rural, Youcef Cherfa, à 
s'attaquer aux causes profondes de l'insé‐
curité alimentaire dans le monde en remé‐
diant "collectivement" aux dysfonctionne‐
ments dans le système de production et de 
la chaîne d'approvisionnement, selon un 
communiqué du ministère. Cherfa a pro‐
noncé une allocution à l'occasion de sa par‐
ticipation en qualité de représentant de 
l'Algérie au débat public de haut niveau au 
Conseil de sécurité des Nations unies sur 
"Les effets des changements climatiques et 
de l'insécurité alimentaire sur le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales", 
dans laquelle il a mis l'accent sur l'impéra‐
tif de "s'attaquer aux causes profondes de 
l'insécurité alimentaire en identifiant les 
points faibles et en remédiant collective‐
ment aux dysfonctionnements dans le sys‐
tème de production et de la chaîne d'ap‐
provisionnement", souligne le communi‐
qué. le ministre de l’Agriculture dira, dans 

ce contexte, qu’"il y a lieu de renforcer la 
croissance économique globale, lutter 
contre la pauvreté et l'inégalité, promou‐
voir la bonne gouvernance et faciliter l'ac‐
cès des produits agricoles  des pays du Sud 
aux marchés mondiaux en levant les obs‐
tacles commerciaux". Parmi les proposi‐
tions de la délégation algérienne soulevées 
par le ministre pour atténuer les risques 
des changements climatiques et renforcer 
la stabilité à long terme, figure "la relance 
des mécanismes de prévention et de réso‐
lution des conflits en prenant les mesures 
proactives pour les empêcher et en s'atta‐
quant à leurs racines". De même que l'ac‐
cent a été mis sur l'importance de forger la 
résilience des  sociétés et des écocosys‐
tèmes face aux changements climatiques, 
et ce, à travers le soutien aux pratiques 
agricoles durables, le renforcement de la  
préservation des eaux et la gestion des res‐
sources naturelles de manière rationnelle. 
Quant aux propositions formulées par la 
délégation algérienne, Youcef Cherfa a sou‐

ligné la nécessité de "renforcer la coopéra‐
tion internationale à travers l'établisse‐
ment de partenariats multilatéraux, visant 
à échanger  la connaissance et les res‐
sources, le soutien aux organisations inter‐
nationales à l'instar de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agri‐
culture (FAO), du Fonds international de 
développement agricole (FIDA) et du Pro‐
gramme alimentaire mondial des  Nations 
unies (PAM), outre le renforcement de la 
coopération en matière de stratégies d'at‐
ténuation des répercussions des change‐
ments climatiques". Le ministre de l’Agri‐
culture a en outre appelé à "œuvrer à trou‐
ver des mécanismes permettant notam‐
ment aux pays en voie de développement 
de mobiliser un soutien financier suffisant, 
tout en renforçant les opportunités de 
créativité, de recherche scientifique et de 
développement dans les domaines agri‐
coles  ayant trait aux changements clima‐
tiques et aux systèmes d'alerte précoce", 
note la même source. N. S. 

SELON LE SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL DE L'OPEP :  

Le marché 
pétrolier 
est assez 

stable  
 
Al‑Ghais, secrétaire général de 
l'Organisation, a déclaré que « 
le marché est dans un état bon 
et assez stable «, espérant que 
le monde connaîtra cette 
année une dynamique de 
croissance qui aura des réper‑
cussions positives sur la 
demande de pétrole. Lors 
d’une séance de débat intitu‑
lée « L’économie mondiale res‑
tera‑t‑elle dépendante du 
pétrole ? « lors des activités du 
Sommet mondial des gouver‑
nements à Dubaï mardi, il a 
déclaré que les attentes indi‑
quent une augmentation de la 
demande de pétrole de deux 
millions de barils par jour 
cette année. « Il y a des signes 
positifs de croissance écono‑
mique dans certaines régions 
tout au long de l'année, en par‑
ticulier aux États‑Unis, ainsi 
qu'en Chine, dont l'économie 
montre également une certaine 
vigueur, en plus d'une forte 
croissance en Inde. « . Il a ajou‑
té : «Tout cela indique une amé‑
lioration de la croissance dans 
le monde qui entraînerait une 
augmentation de la demande 
de pétrole». Al‑Ghais a répété 
ce qu'il avait dit en Inde la 
semaine dernière et ce que 
l'OPEP avait mentionné dans 
son rapport annuel, que l’in‑
dustrie pétrolière mondiale 
aura besoin d’investissements 
d’une valeur de 14 000 mil‑
liards de dollars, soit environ 
610 milliards de dollars par an 
jusqu’en 2045, pour répondre à 
la demande croissante d’éner‑
gie. Al‑Ghais a précisé qu’il 
restait encore un long chemin 
à parcourir pour atteindre le 
pic de la demande mondiale de 
pétrole et que la transition 
énergétique ne signifiait donc 
pas l’abandon des combus‑
tibles fossiles du jour au lende‑
main. Dans ce contexte, il a 
souligné que plus de 650 mil‑
lions de personnes dans le 
monde n'ont pas accès à l'élec‑
tricité, même pour s'éclairer, 
et que plus de deux milliards 
de personnes, soit environ un 
tiers de la population mondia‑
le, utilisent encore du bois 
pour cuisiner. « Par consé‑
quent, lorsqu'on parle de 
transformation dans le domai‑
ne de l'énergie et d'investisse‑
ment dans le secteur des 
hydrocarbures, nous devons 
prendre en compte ce qu'on 
appelle (la pauvreté énergé‑
tique), dont personne ne parle. 
«, dira t‑il. M. H.

ÉCONOMIECONOMIE
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L
a section de la pénétrante 
autoroutière Bouira‐Tizi‐
Ouzou, allant de Djebahia 

à Draâ El Mizan (Tizi‐Ouzou) 
sur 19 km, devra être livrée 
d’ici à la fin de l’année, a 
annoncé mardi, le ministre 
des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, 
Lakhdar Rakhroukh. Le 
ministre, en visite de travail 
et d’inspection à Bouira et à 
Tizi‐Ouzou, a affirmé que les 
travaux de réalisation de 
cette section, faisant partie de 
la pénétrante autoroutière 
reliant Bouira à Tizi‐Ouzou 
sur une distance de 48 km, 
seront achevés et le projet 
livré d’ici à la fin de l’année.   
Sur le site du chantier à Boui‐
ra, M. Rakhroukh s’est enquis 
de la cadence des travaux de 
réalisation du grand viaduc 
de Djebahia d’une longueur 
de plus de 1.700 mètres. Pour 
cette partie, "toutes les 
contraintes sont levées, ce 
qui facilitera la poursuite des 
travaux sans obstacles", 
selon, MéticheSalaheddine, 
responsable à l’Algérienne 
des autoroutes (ADA). A Tizi‐
Ouzou, où un exposé sur 
l'avancement des travaux au 
niveau de la wilaya lui a été 
présenté, le ministre a souli‐
gné que "tous les moyens 
sont disponibles pour la 
livraison du projet dans les 
délais convenus". Un projet 
qui permettra, a‐t‐il indiqué 
de "dynamiser l'activité éco‐
nomique dans la région, 
notamment, avec l'entrée en 
service de la zone d'activité 
de Draâ El‐Mizan". Le projet, 
lancé en 2014, a connu beau‐
coup de contraintes, notam‐
ment, l'expropriation des 
propriétaires et celles finan‐
cières qui se sont accumulées 

à partir de 2015, a relevé le 
ministre qui a soutenu que 
"l'Etat a fait un effort incom‐
mensurable pour financer ce 
projet". Celui‐ci, a‐t‐il ajouté, 
"a fait l'objet de plusieurs 
réévaluations, dont la derniè‐
re en date en 2023, et il n'y a 
aucune raison pour ne pas en 
obtenir d'autres", assurant 
que son département "veille‐
ra à ce que toutes les disposi‐
tions financières seront 
prises pour l'achèvement de 
ce projet". Confié à un grou‐
pement algéro‐turc composé 
des entreprises Ozgun et 
Nurol (pour la Turquie) et 
l’Entreprise nationale des 
grands ouvrages d’art, 
ENGOA (pour l’Algérie), le 
projet de cette pénétrante 
autoroutière compte 21 via‐
ducs et deux tunnels (de 950 
m et 710 m), traversant res‐
pectivement les communes 
de Draa El Mizan et Aït Yahia 
Moussa (Tizi‐Ouzou). Une 
fois opérationnelle, cette 

pénétrante, qui compte aussi 
25 km de routes secondaires, 
7 échangeurs, 37 ouvrages 
d’art, dont les 21 viaducs, 
offrira d’importants avan‐
tages socio‐économiques 
pour cette région du centre‐
est du pays. Sur un autre 
volet, abordant le problème 
des sections dégradées de 
l’autoroute Est‐Ouest, M. 
Rakhroukh a déclaré qu'il 
était temps de "faire des 
recherches et une étude 
approfondie pour connaître 
les raisons de ces dégrada‐
tions en vue d’y apporter les 
solutions idoines et d’accor‐
der une grande importance à 
un entretien durable afin de 
préserver cet investissement 
d’envergure qui s’étend sur 
1.200 km". D'ailleurs, à Dje‐
bahia (Bouira), le ministre a 
suivi un exposé sur les opéra‐
tions d’entretien pour réhabi‐
liter les sections dégradées 
de la section de l’autoroute 
Est‐ouest traversant Bouira. 

L’origine de ces dégradations 
(orniérage) est la surcharge 
des véhicules poids‐lourd, 
est‐il relevé. M. Rakhroukh a 
assuré que les dispositions 
nécessaires ont été prises 
pour assurer un contrôle 
régulier des véhicules poids‐
lourd grâce à un travail de 
collaboration avec les ser‐
vices de sécurité pour éradi‐
quer ce phénomène. Répon‐
dant aux questions des jour‐
nalistes, M. Rakhroukh a 
annoncé que les travaux de 
réalisation des gares de 
péages sur l’Autoroute Est‐
ouest, ayant connu un gel, 
"seront bientôt relancés". 
"Les travaux étaient gelés 
auparavant en raison de 
quelques problèmes avec les 
entreprises réalisatrices" a‐t‐
il expliqué, ajoutant: "nous 
allons relancer les travaux 
pour mettre ces infrastruc‐
tures en service dans un 
proche avenir »  

R.R.

PÉNÉTRANTE AUTOROUTIÈRE BOUIRA-TIZI OUZOU : 

Mise en service d’ici à fin de l’année du 
tronçon Djebahia-Draâ El Mizan

Cette voie rapide fera partie des premières pénétrantes à être achevées en 2024-2025. Elle aura 
pour impact économique d’instaurer une dynamique en matière de développement de la région du 
Centre-Est.

DÉVELOPPEMENT DES ZONES D’OMBRE  

Réalisation de près de 99% des projets inscrits  
Le directeur du développement socio‐éco‐
nomique local au ministère de l'Intérieur, 
des Collectivités locales et de l'Aménage‐
ment du territoire, Omar Ait Ouarab, a 
révélé mardi à Alger, que le taux de réali‐
sation des projets inscrits au profit des 
zones d'ombre, s'était élevé à près de 99% 
du programme financé. Dans une allocu‐
tion prononcée lors d'une rencontre sur le 
développement social, organisée en coor‐
dination entre les secteurs de la Solidarité 
nationale, de la Famille et des Conditions 
de la femme, de l'Intérieur, des Collectivi‐
tés locales et de l'Aménagement du terri‐
toire, et de la Postes et des Télécommuni‐
cations, M. Ait Ouarab a précisé que "les 
efforts consentis ont permis, en peu de 
temps, la réalisation de nombreux projets 
prioritaires". Ces dernier a   fait  état du 
parachèvement de 98.9 % du programme 
financé, soit 29.541 projets, pour une 
enveloppe financière de 345 milliards de 
DA". Il a, à cet égard, indiqué que le 
nombre des zones d'ombre ayant bénéfi‐
cié de projets achevés s'élevait à 10.931 

zones, répartis sur 1.360 communes, por‐
tant le nombre des bénéficiaires à 6 mil‐
lions de citoyens", soulignant que ces pro‐
jets couvraient divers domaines. S'agis‐
sant de l'alimentation en eau potable, le 
responsable a affirmé que "plus de 
585.000 foyers ont été raccordés. Quant à 
l'assainissement, plus de 300.000 foyers 
ont été raccordés au réseau avec la réali‐
sation de plus de 12 000 égouts". Concer‐
nant "le raccordement au réseau élec‐
trique, plus de 100.000 foyers ont été rac‐
cordés et plus de 8.000 panneaux solaires 
ont été installés, outre le raccordement de 
200.000 foyers au réseau du gaz naturel". 
Quant à l'amélioration des conditions de 
scolarisation, le bilan présenté indique 
que "104 écoles primaires ont été réali‐
sées, ainsi que 390 cantines scolaires et 
1.597 salles pour extension, outre la res‐
tauration de plus de 1.000 écoles pri‐
maires et 167 cantines scolaires. En ce qui 
concerne le désenclavement, plus de 
9.000 km de routes ont été réhabilités et 
plus de 5.000 km de pistes ont été 

ouvertes, en plus du renforcement du sec‐
teur de la santé avec 149 salles de soins". 
De son côté, le chef du cabinet du ministè‐
re de la Poste et des Télécommunications, 
Mohamed Tlaïlef, a souligné que dans le 
domaine des prestations de télécommuni‐
cation, "il a été procédé au développement 
des liaisons internationales et de la capa‐
cité de la bande passante internationale 
en augmentant la capacité du réseau 
international de communication à 9,8 
térabytes/seconde. De plus, la couverture 
et la vitesse des réseaux de téléphonie 
mobile ont été optimisés, a‐t‐il dit, ajou‐
tant que le nombre d'abonnements à l'in‐
ternet mobile a connu "une augmentation 
passant de 37 millions au début de 2020 à 
46,9 millions à la fin de septembre 2023".  
Dans le même contexte, le même respon‐
sable a indiqué que le parc des GAB d'Al‐
gérie Poste a été renforcé par "600 gui‐
chets, mis en service au cours des deux 
dernières années, portant le nombre total 
à 2.000 guichets automatiques".  

APS

7RÉGIONS
DÉVELOPPEMENT 

D'UN RÉSEAU 
DE GUICHETS 

AUTOMATIQUES 
MULTIFOURNISSEURS  

COLLECCOLLECTIVITÉS LOLOCALELES :  
POURSUITEPOURSUITE 

DESDES CAMPAMPAGNESGNES 
DEDE NETTONETTOYAGAGE 
À TRATRAVERSVERS LESLES 

WILAWILAYASAS DUDU PAPAYS  
 
Les autorités locales à travers l'en‐
semble des wilayas du pays poursui‐
vent l'organisation de campagnes de 
nettoyage et d'embellissement de l'en‐
vironnement dans le cadre du program‐
me d'éradication des points noirs et des 
décharges sauvages, et ce en applica‐
tion de la circulaire émanant du 
ministre de l'Intérieur, des Collectivités 
locales et de l'Aménagement du terri‐
toire, M. Brahim Merad, indique mardi 
un communiqué du ministère. "En 
application de la circulaire ministérielle 
émanant de M. Merad, visant à préser‐
ver la propreté publique et à éliminer 
les décharges sauvages et les points 
noirs à travers l'adoption de solutions 
durables, l'optimisation de la gestion de 
ce service public, et la lutte contre les 
comportements négatifs, les autorités 
locales poursuivent l'organisation de 
campagnes de nettoyage et d'embellis‐
sement de l'environnement. Ceci dans 
le cadre du programme d'éradication 
des points noirs et des décharges sau‐
vages et de préservation de la propreté 
des plages", précise le communiqué. La 
circulaire ministérielle a inclut égale‐
ment plusieurs orientations dont "la 
mise en place d'un programme rigou‐
reux" pour réorganiser le processus de 
collecte des déchets en coordination 
avec les services concernés par ce servi‐
ce public, optant pour des méthodes de 
gestion des déchets "adaptées aux par‐
ticularités de chaque région". Il s'agit, 
aussi, de "l'intensification des méca‐
nismes de suivi et de contrôle des dépo‐
toirs sauvages afin d'empêcher leur 
réapparition, et le renforcement du rôle 
des services communaux afin de pré‐
server la santé et l'hygiène publiques en 
leur dotant des moyens et des res‐
sources nécessaires pour mieux accom‐
plir les tâches qui leur sont assignées à 
cet effet. La circulaire prévoit égale‐
ment "le renforcement de l'activité des 
équipes de protection de l'environne‐
ment et des équipes de police urbaine, 
relevant respectivement des services 
de la Gendarmerie nationale et ceux de 
la Sûreté nationale, afin de prendre les 
mesures dissuasives nécessaires à l'en‐
contre des contrevenants". Dans le 
cadre de la gestion des déchets, le 
ministre a ordonné "de soutenir toutes 
les initiatives visant la mise en place de 
mesures concrètes pratiques pour valo‐
riser les déchets et accompagner les 
établissements activant dans le domai‐
ne du tri sélectif des déchets. Ceci  en 
vue de leur réutilisation ou de leur 
recyclage afin de préserver l'environne‐
ment et la santé publique, outre la mise 
en place de zones intermédiaires, le cas 
échéant, pour la décharge des déchets 
avant leur transfert vers les centres 
d'enfouissement technique (CET) ou les 
décharges publiques". Le document 
porte, en outre, sur "le réaménagement, 
l'entretien et la valorisation périodique 
des espaces verts, l'implantation 
d'arbres et de plantes décoratives outre 
la mise en place d'un système perma‐
nant de veille et d'évaluation des 
mesures de propreté". Il s'agit aussi de 
"programmer des visites périodiques et 
inopinées en vue de suivre l'application 
des mesures prises et de sanctionner 
tout manquement constaté, d'optimiser 
l'utilisation des applications dédiées au 
suivi de la gestion des déchets ména‐
gers, tout en veillant à la fiabilité des 
données incluses dans les axes relatives 
aux aspects réglementaires, pratiques 
et financiers". . APS



PLUS DE QUATRE MILLIARDS D

LA RADIO À L'ÈR
Proclamée en 2011 par les États membres de l'UNESCO 
et adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies 
en 2012 comme Journée internationale des Nations 
Unies, le 13 février est devenue la Journée mondiale de 
la radio (JMR). La radio, en tant que technologie, scien‐
ce, moyen de communication et système de program‐
mation d'éléments audio, remonte aux années 1800… 
La capacité à envoyer des signaux par voie hertzienne 
via des ondes électromagnétiques a été pressentie dès 
les années 1860. Mais c'est au XXe siècle que la radio a 
connu un développement croissant, jusqu'à évoluer 
vers la technologie numérique. On peut donc affirmer 
avec certitude que ce média en est déjà à son deuxième 
siècle. « Depuis qu’elle a été mise au point, il y a un 
siècle environ, la radio s’est révélée être un exception‐
nel moyen de communication, de débat, d’échanges, 
l’un des médias les plus accessibles et répandus », esti‐
me l’Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture (UNESCO). Le thème de la Jour‐
née mondiale de la radio en 2024 met en lumière le 
passé remarquable, le présent pertinent et la promesse 
d’un avenir dynamique de la radio.  Bien que statisti‐
quement populaire et digne de confiance pour le public 
, la radio est confrontée à des défis croissants en matiè‐
re d'audience et de revenus des plateformes numé‐
riques, à l'omniprésence des médias sociaux, aux frac‐

tures numériques et générationnelles et, pour certains 
médias, à l’étouffante consolidation de dettes ainsi 
qu’aux difficultés économiques exacerbées par un mar‐
ché publicitaire faible. 
 
UN SIÈCLE D’INFORMATION, DE 
DIVERTISSEMENT ET D'ÉDUCATION 
La valeur utilitaire actuelle de la radio en tant que 
réseau de sécurité publique relativement gratuit et 
portable lors des situations d'urgence et des pannes de 
courant provoquées par des catastrophes naturelles et 
d'origine humaine telles que les tempêtes, les tremble‐
ments de terre, les inondations, la chaleur, les incen‐
dies de forêt, les accidents et les guerres. La valeur 
démocratique continue de la radio, comme catalyseur 
local pour la connectivité au sein des groupes faible‐
ment desservis, notamment les populations immi‐

grées, religieuses, minoritaires et frappées par la pau‐
vreté ; et comme indicateur instantané de l’opinion 
publique exprimée dans l’espace public sous les aus‐
pices de la liberté d’expression.  L'agence onusienne 
reconnaît et comprend la grande variété de modèles 
économiques et d'architecture technologique de la 
radio à travers le monde, la nature indépendante de ses 
entreprises et organisations, grandes et petites, ainsi 
que les particularités de ses personnalités à l'antenne. 
Les radiodiffuseurs sont alors encouragés à apporter 
leur propre culture, leur style et leurs sensibilités à 
leurs célébrations individuelles. La Journée mondiale 
de la radio est également l'occasion pour les stations de 
radio de se connecter à l'antenne avec d'autres radio‐
diffuseurs du monde entier. C'est une réussite remar‐
quable pour un média majeur de communication de 
masse que de maintenir sa pertinence au cours des 100 
dernières années tout en restant une force de liberté 
d'expression, de joie et de savoir. Alors que nous racon‐
tons fièrement son histoire, accueillons l’avenir de la 
radio au siècle prochain. En effet, un siècle plus tard, la 
radio demeure une source d’information et de 
divertissement de 1er ordre.  La radio est un 
moyen de communication à faible coût, non 
seulement particulièrement adapté aux com‐
munautés et aux groupes de la société diffi‐
cile à atteindre, mais aussi extrêmement 
appréciée des auditeurs du monde entier 
pour l'écoute en voiture, pour la météo 
ou les résultats sportifs en temps réel, 
pour la compagnie jusque tard dans 
la nuit, et bien d'autres. La radio 
donne à chacun, quel que soit son 
niveau d'éducation, une chance de 
participer. En outre, la radio est éga‐
lement essentielle dans les situations 
d'urgence pour accéder à des infor‐
mations fiables, même aujourd'hui, car 
les catastrophes peuvent toucher les 
infrastructures ou l'électricité et par 
conséquent interrompre d'autres sys‐
tèmes de communication, tels que l'accès à 
l'Internet. Les services de radio ont évolué 
et se métamorphosent actuellement grâces 
aux technologies numériques, par exemple 
en devenant des « radios visuelles » ou 
multiplateformes, en proposant leurs 
émissions sous forme de podcasts ou en 
créant des séries audios, ce qui donne aux 
auditeurs une plus grande liberté dans le 
choix du moment et de l'appareil duquel ils 
écoutent.  Malgré le poids croissant d’Internet 
et des réseaux sociaux, la radio continue d’être 
une source d’information et de divertissement de pre‐
mier ordre. On estime à plus de 4 milliards de per‐
sonnes le nombre d’auditeurs, a souligné l’UNESCO à 
l’occasion de la Journée mondiale de la radio. « Depuis 
sa création à la fin du XIXe siècle, la radio nous accom‐
pagne encore et toujours, nous unissant autour de 
moments forts et d’émotions partagées. Et c’est ainsi 
que depuis plus d’un siècle, elle nous informe, nous 
divertit, mais aussi nous éduque, comme le souligne le 
thème de cette année », estime l’agence onusienne. « 
Nous célébrons l’histoire de la radio, mais aussi son 
rôle central dans nos sociétés, aujourd’hui comme dans 
les années à venir », a‐t‐elle ajouté. 
 
MÉDIA N°1 EN AFRIQUE 
Alors que presque un tiers de la population dans le 
monde n’a pas accès à un Internet décent, des propor‐
tions qui montent jusqu’à la moitié des populations 
dans les zones rurales, la radio s’impose comme un 
medium plus inclusif et accessible, notamment dans les 
situations de crise. L’UNESCO signale également que la 
radio peut être aussi la voix des sans‐voix, en permet‐
tant à toutes les personnes et communautés de s’expri‐
mer, de faire vivre aussi la diversité de leurs cultures, y 
compris par le biais des radios communautaires par‐
tout dans le monde. « Nous le voyons ainsi, la radio est 
plus qu’un moyen de diffusion technique : elle porte en 
elle une certaine idée de l’information, de la diversité 
culturelle, de l’éducation de toutes et tous; osons‐le 
dire : la radio peut et doit être un medium humaniste », 
selon  l’UNESCO.Sur le continent africain, la radio reste 
le média le plus utilisé. De nombreuses stations appor‐

tent des informations sur la santé, la protection de l'en‐
vironnement et des droits humains. L'Onu s'appuie 
aussi sur la radio dans le cadre de ses missions de paix, 
pour informer les populations, rassembler les diverses 
communautés et les accompagner durant et après des 
conflits. En 2022,  l'Union internationale des télécom‐
munications (UIT) et l'Union africaine des télécommu‐
nications ont identifié plus de 18.000 nouvelles fré‐
quences en FM, pour faciliter encore la radiodiffusion 
en Afrique.  titre d'illustration de ce marché toujours 
porteur, d'après l'UIT, sur les 120 millions de per‐
sonnes francophones en Afrique, "90% 
de ces personnes utilisent la 
radio de façon continue 
ou de façon occa‐
sionnelle". 
Que ce 

soient 
des radios internatio‐
nales ou nationales, 
publiques, privées, commu‐
nautaires, le choix est vaste. À 
l'occasion de la Journée mondiale 
de la radio 2024, l'UNESCO et les organi‐
sations de radiodiffusion du monde 
entier ont lancé un appel aux 
industries technologiques et 
automobiles pour que la radio 
reste disponible dans les voitures. 
 
GARDER LA RADIO DANS LES VOITURES 
L'essor des véhicules électriques a conduit à la concep‐
tion de futurs modèles automobiles sans radio inté‐
grée, privilégiant les fonctions connectées à l'internet. 
Cependant, une grande partie de l'écoute de la radio se 
fait dans les voitures, où les gens comptent sur elle 
pour les dernières nouvelles, les mises à jour du trafic, 
les prévisions météorologiques, les divertissements et, 
surtout, les informations d'urgence.  La radio est parti‐
culièrement efficace en cas de crise. Dans les situations 
d'urgence, les véhicules privés font généralement par‐
tie de la solution, permettant à leurs occupants d'être 
en sécurité et informés lorsque la bande passante est 
bloquée et que l'électricité est coupée. "La radio a sa 
place dans la transformation numérique de l'écosystè‐
me de l'information, en complément de l'internet et 

des plateformes
gies de la comm
droit des person
idées par le bia
le faire régress
Compte tenu de
de la radio des
sonnes à l'inform
"Nous appelons
régulation, les 

nue à prospérer
ve que la radio 
informations fia
Avec ses consé
socio‐économiq
de faire face à 
aussi vite que la
conséquences d
contexte de cris
entraîner une p
véracité des in
tion des gest
virus…L'Afrique
information ou 
tions sur la mal
En Afrique de l'
pas accès à inte

n La radio entame son 
deuxième siècle de 

service en tant que l’une 
des formes de média les 
plus fiables et les plus 
utilisées au monde. On 
estime à plus de 4 
milliards de personnes le 
nombre d’auditeurs,  
souligne l’UNESCO à 
l’occasion de la Journée 
mondiale de la radio, le 
13 février.
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D’AUDITEURS DANS LE MONDE 

RE NUMÉRIQUE 
s numériques. L'évolution des technolo‐
munication devrait faire progresser le 
nnes à recevoir des informations et des 
is de n'importe quel média ‐ au lieu de 

ser", affirme la déclaration commune. 
e l'ampleur de la fabrication, l'exclusion 
s véhicules limiterait l'accès des per‐
mation aux seules plateformes en ligne. 
s les gouvernements, les organismes de 
industries technologiques et automo‐

biles et tous les membres de la com‐
munauté radio‐

pho‐

nique 
mondia‐

le à mettre en 
place des mesures 

de protection 
pour 

garantir 
que la 

radio conti‐
r, à protéger l'accès libre et sans entra‐
offre à une pluralité d'opinions et à des 
ables", indique le communiqué. 
équences sanitaires et ses retombées 
ques, le monde entier s'est vu contraint 

une pandémie de virus se propageant 
a désinformation qui l'accompagne. Les 
de la pandémie notamment dans un 

se sanitaire peuvent être dramatiques et 
perte de confiance des populations en la 

formations officielles, la non‐observa‐
tes barrière et la propagation du 
e ne fait pas exception à la vague de dés‐
tout simplement au manque d'informa‐
adie. 
Ouest, 252 millions de personnes n'ont 

ernet, la radio reste une source d'infor‐

mation importante. Selon une étude de la Fondation 
Friedrich Ebert (De l'utilisation des médias au Mali 
2015) comme dans la plupart des pays d'Afrique, la 
radio reste le moyen d'information essentiel de la 
population malienne. Les résultats de l'enquête 
démontrent que neuf personnes interrogées sur dix 
ont accès à un transistor. Ce constat est notamment 
valable dans les zones rurales où l’accès à la télévision 
et à Internet entre autres reste assez limité. Les radios 
sont mobiles et même en déplacement ou pendant les 
travaux champêtres et autres activités domestiques, 
les auditeurs ont accès aux émissions. 
 
DÉPLOIEMENT DES RADIO NUMÉRIQUES 

TERRESTRES DAB+  
DAB est l'acronyme de Digital Audio Broadcas‐

ting, ou radiodiffusion numérique, par 
opposition à la diffusion analogique 

assurée par la radio FM. C'est en 
quelque sorte l'équivalent de la 

TNT (Télévision Numérique 
Terrestre) pour la radio, à 

la différence qu'elle peut 
cohabiter avec la radio 

analogique. Cette 
technologie permet 

de diffuser plu‐
sieurs stations 

(multiplex) sur 
une fréquence 
donnée. Le 
DAB+ occu‐
pe la bande 
III en VHF 
située entre 

174 et 223 
MHz, autrefois 

utilisée par la 
télévision analo‐

gique.  Déployé 
depuis les années 
1990 en Europe, le 
DAB a connu une 
évolution technique 
en 2006 avec le 
DAB+ en intégrant 
notamment le 
codec de compres‐
sion HE‐AAC V2, 

offrant une qualité 
de son supérieure. La 

qualité sonore dépend 
toutefois du taux de com‐

pression : plus il est bas, plus on 
peut diffuser de radios.Par rapport à la 

radio FM, la DAB+ présente plusieurs avantages : plus 
large choix de stations ; facilité d'utilisation : les sta‐
tions sont classées par ordre alphabétique et n'appa‐
raissent que si elles sont disponibles ; pas d'interféren‐
ce entre les radios ;continuité d'écoute en voiture sans 
changer de fréquence ; meilleure qualité de son : le 
signal numérique est plus fort et capte donc moins les 
bruits parasites ; affichage des informations relatives 
au programme en écoute (titre diffusé, texte défilant, 
pochette d'album, carte météo... selon les caractéris‐
tiques du récepteur) ; Economie d'énergie (60 % en 
moins que la FM). En revanche, la réception est moins 
bonne à l'intérieur des bâtiments ; il est donc conseillé 
de garder un poste FM dans la maison. La radio numé‐
rique terrestre utilise de grandes antennes radio qui 
diffusent sur la fréquence de la télévision analogique 
VHF, qui a cessé d’émettre en 2005. Comme la FM, le 
DAB+ véhicule donc la musique par la voie des ondes, 
mais en ajoutant une étape : la musique est d’abord 
convertie en informations numériques avant de voya‐
ger dans les airs. Le format numérique offre la possibi‐
lité d’accompagner la musique d’informations riches, 
comme la photo de la couverture d’un album. Les usa‐
gers du DAB+ sont anonymes : les postes de réception 
sont incapables de faire remonter des informations sur 
leurs utilisateurs. 
 
LE PODCAST, LA RADIO RÉINVENTÉE 
En développant de nouvelles formes de récits sonores, 

le podcast a fait plus que donner un second souffle à la 
radio. En quelques années seulement, il l’a réinventée 
tout en lui permettant de tisser des liens plus étroits 
avec les auditeurs. Plus que n’importe quel moyen de 
communication, la radio permet de créer un climat 
d’intimité avec l’auditeur. Dès les années 1930, le pré‐
sident des États‐Unis, Franklin D. Roosevelt, l’avait déjà 
compris, lui qui lança sur les ondes ses « causeries au 
coin du feu ». Mais depuis quelques années, l’essor du 
podcast a permis de renouveler la relation existant 
entre l’animateur et l’auditeur. 
D’une part parce que les auditeurs écoutent les pod‐
casts en privé, généralement avec un casque ou des 
écouteurs, ce qui permet de leur parler « au creux de 
l'oreille ». D’autre part parce que c’est un média choisi 
par ses utilisateurs. À  la radio, l’animateur doit lutter 
contre la tentation de l’auditeur de passer à autre 
chose. Au contraire, le réalisateur de podcast est assu‐
ré que l’auditeur veut l’écouter. Cela lui permet de se 
détendre et d’être sincère, et à son public de mieux 
s’identifier à lui. Certains auditeurs comparent la 
découverte d’un nouveau podcast à une nouvelle ami‐
tié, ce qui, au vu des quelque 700 000 podcasts dispo‐
nibles sur iTunes, la plus grande plate‐forme du sec‐
teur, représente un nombre d’amis impressionnant. La 
naissance du podcast remonte à 2004 : il s’agissait 
alors simplement d’une innovation technologique per‐
mettant aux stations de radio de diffuser des émissions 
en différé. Elles pouvaient publier les podcasts en ligne 
et les auditeurs les téléchargeaient à leur convenance. 
Contraction d’« iPod » (le lecteur portable créé par la 
société américaine Apple qui permettait aux utilisa‐
teurs de télécharger des fichiers audio) et de broadcast 
(« diffuser » en anglais), le terme « podcast », inventé 
par le journaliste du Guardian Ben Hammersley, reflé‐
tait ces caractéristiques. 
Deux changements, l’un technologique, l’autre culturel, 
vont être déterminants dans l’essor du podcast. En 
2012, Apple intègre une application de podcasts natifs 
à son smartphone, qui permet d’accéder aux pro‐
grammes plébiscités par les auditeurs. En 2014, une 
équipe de radio américaine indépendante lance Serial, 
un programme en ligne de journalisme d’investigation. 
Il suffit d’un simple clic désormais pour écouter un 
podcast, qui plus est sur un dispositif mobile.  Quant à 
Serial, il offre alors à ses auditeurs le récit fascinant 
d’une contre‐enquête sur le meurtre d’Hae Min Lee, 
une lycéenne tuée en 1999 à Baltimore (États‐Unis). 
Mais pour Sarah Koenig, la réalisatrice du podcast, qui 
s’est longuement entretenue avec lui au téléphone, des 
doutes subsistaient sur sa culpabilité. Au fil des douze 
épisodes, on l’écoutait passer les preuves au peigne fin. 
Sarah Koenig, qui a reçu de nombreuses distinctions, 
venait de trouver une nouvelle manière d’exploiter le 
pouvoir de la voix. Le style de Serial ne ressemblait en 
rien à tout ce qu’on avait entendu à la radio jusqu’alors. 
Sarah Koenig s’adressait aux auditeurs comme à des 
compagnons dans sa quête de la vérité, ce qui suscita 
des débats animés sur les réseaux sociaux. Par ailleurs, 
les épisodes suivaient un fil narratif naturel, libéré des 
grilles horaires, leur durée variant en fonction des 
besoins. Serial connut un succès immédiat, totalisant 
cinq millions de téléchargements le premier mois. 
 
UNE FAÇON INÉDITE D’UTILISER LE 
POUVOIR DE LA VOIX 
D’innombrables podcasts sur des dossiers criminels 
suivirent : les meilleurs, comme In The Dark, offraient 
des récits passionnants et mettaient parfois au jour des 
erreurs judiciaires. Depuis, le genre s’est développé, 
adoptant de nombreux formats. Le podcast de conver‐
sation, dans lequel les hôtes improvisent sur un sujet, a 
connu un essor rapide. Peu coûteux, il nécessite seule‐
ment une bonne entente entre les intervenants et un 
thème attractif pour les auditeurs.  
Certains s’adressent plutôt aux femmes, comme Call 
Your Girlfriend, un programme « à destination des 
meilleures amies aux quatre coins de la planète », qui 
dévoile comment celles‐ci voient le monde. Et le show 
à succès « du savoir et du plaisir », Stuff You Should 
Know, dont les sympathiques animateurs s’efforcent 
d’initier les auditeurs à à peu près tout, la science et 
l’histoire, le triathlon et les testaments. Autre format 
répandu : celui des journalistes qui décortiquent les 

actualités de la semaine sur un ton délibérément infor‐
mel. Les auditeurs se sentent alors « acteurs » du pod‐
cast. On peut citer par exemple Slate Political Gabfest 
aux États‐Unis. En France, Le Nouvel Esprit public 
adopte une approche similaire, mais ses intervenants 
sont des intellectuels modérés par Philippe Meyer, un 
journaliste chevronné qui lança ce podcast suite à la 
suppression de son émission de radio.  Les sujets abor‐
dés peuvent aussi être frivoles. On observe une multi‐
plication des programmes sur la pop culture, comme 
Eyes on Gilead, un podcast australien consacré à la 
série télévisée à succès A Handmaid’s Tale. Les inter‐
views s’adaptent aussi très bien au podcasting, comme 
en témoigne The Joe Rogan Show, un programme jouis‐
sant d’une immense popularité dans les pays anglo‐
phones, où l’humoriste américain s’entretient avec des 
célébrités.  La presse a vite réalisé le profit qu’elle pou‐
vait tirer du podcasting pour toucher un plus grand 
public. En 2017, le New York Times (NYT) lançait The 
Daily, une émission qui « raconte l’actualité comme il 
se doit ». Présenté par Michael Barbaro, un reporter du 
NYT, sa formule était simple : choisir une ou deux 
actualités importantes de la journée et mettre à profit 
l’expertise des 1 300 journalistes du quotidien pour y 
apporter un point de vue éclairé, sur un ton informel et 
personnel, et surtout accompagné d’une production 
audio créative. Les résultats furent immédiats : les 
jeunes s’abonnèrent en masse (gratuitement), et, en 
l’espace de deux ans, The Daily comptait deux millions 
de téléchargements par podcast. En septembre 2019, 
le programme franchit un nouveau cap stupéfiant, celui 
du milliard de téléchargements. 
 Si les États‐Unis et le monde anglophone ont jusqu’ici 
dominé le marché du podcasting, cela semble sur le 
point de changer. En mars 2019, Voxnest, entreprise 
spécialisée dans les technologies audio, indiquait que 
la plus forte progression du nombre d’auditeurs de 
podcasts avait été enregistrée en Amérique latine, en 
particulier au Chili, en Argentine, au Pérou et au 
Mexique. Cette tendance se reflète dans le succès de 
Radio Ambulante, le plus important podcast de journa‐
lisme narratif hispanophone au monde. 
 
UN MÉDIA TOUJOURS AUSSI 
PERTINENT 
Parallèlement, le podcasting se développe rapidement 
en Inde, via de grands réseaux de podcasting comme 
IVM Podcasts. Les Indiens expatriés contribuent eux 
aussi à ce phénomène, avec des podcasts de conversa‐
tion comme India Explained. Le Moyen‐Orient compte 
quelque 400 podcasts, parmi lesquels l’audacieux Eib, 
un podcast d’Amman (Jordanie) qui se penche sur les 
tabous sociaux, culturels et religieux. 
 La Chine a tendance à adopter un modèle d’écoute 
audio différent, qui consiste à payer une somme 
modeste pour écouter des programmes éducatifs ou à 
suivre des plates‐formes audio interactives comme 
Himalaya, où 600 millions d’utilisateurs chantent, par‐
lent de la famille et écoutent des livres audio (voir 
article page 12). Gushi FM, une imitation de This Ame‐
rican Life lancée récemment, donne la parole à des per‐
sonnes qui racontent par le menu des histoires person‐
nelles.  
De fait, le podcast peut être un formidable outil d’in‐
clusion. Pour créer un podcast intéressant, il faut 
connaître les aspects pratiques de la production audio 
et comprendre le mode de fonctionnement des médias 
audio.  
Une fois ces connaissances acquises, n’importe qui ou 
presque peut en créer un, ce qui permet aux groupes 
marginalisés de se faire entendre : membres de mino‐
rités politiques ou religieuses, communauté LGBTQI, 
handicapés, personnes âgées, etc.   
Des groupes communautaires, des ONG, des activistes 
et des institutions en tous genres développent désor‐
mais des programmes : le podcast du Cancer Council 
Australia offre des informations et un soutien, les uni‐
versités présentent leurs recherches dans des podcasts 
et, dans le cadre d’une initiative décrite comme « inno‐
vante et révolutionnaire », la Cour suprême du Victoria 
(Australie) a créé Gertie’s Law, un podcast populaire 
visant à rendre la justice plus transparente, dans lequel 
des juges parlent de leur travail . 

Par Amel B. et Agences 
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E
n Tunisie, 4 collecteurs 
de céréales mandatés par 
l’Office des céréales ont 

signé le 12 février des 
contrats d’une valeur de 8,71 
millions d’euros (9,4 millions 
$) avec l’Agence italienne 
pour la coopération au déve‐
loppement (AICS). Il s’agit 
notamment du COSEM, de la 
SOSEM, du Comptoir Multi‐
services Agricoles (CMA), et 
de la SSCC. Cette enveloppe 
est prévue pour subvention‐
ner la culture de céréales au 
cours des campagnes agri‐
coles de 2023/2024 et 
2024/2025. Selon les infor‐
mations relayées par l’Agence 
Tunis Afrique Presse (TAP), 
ces subventions seront distri‐
buées par les collecteurs 
signataires à plus de 3 000 

céréaliculteurs tunisiens, 
sous forme de remises sur les 
intrants, les services et le 
matériel agricole. L’ambition 
affichée est d’aider les petits 
exploitants agricoles à rédui‐
re leurs coûts de production. 
« Cette initiative s’inscrit dans 
le cadre d’une volonté de sou‐
tien financier direct aux pro‐

ducteurs, rendant les aides 
plus accessibles et contri‐
buant au passage à la promo‐
tion d’une agriculture 
durable et résiliente face aux 
défis climatiques. Cela per‐
mettra non seulement une 
répartition efficace des res‐
sources, mais aussi une facili‐
tation de l’accès aux techno‐

logies et pratiques agricoles 
modernes », rapporte la 
même source. Plus large‐
ment, ce nouveau coup de 
pouce financier est assuré par 
l’Union européenne (UE) dans 
le cadre du programme « 
Appui au Développement 
durable dans le secteur de 
l’Agriculture et de la Pêche 
artisanale en Tunisie (ADAPT) 
» mis en œuvre sur la période 
2020‐2028.  D’après les don‐
nées de l’USDA, la production 
tunisienne de blé, principale 
céréale cultivée dans le pays, 
est attendue en baisse de 35 
% à 800 000 tonnes en 
2023/2024 alors que les 
besoins de consommation 
tournent autour de 3 millions 
de tonnes par an. 

In Agence Ecofin 

TUNISIE 

L’Italie octroie 9,4 millions $ 
pour la production céréalière

En Tunisie, le blé constitue la base de l’alimentation des populations. En dehors de la sécheresse 
persistance qui affecte la récolte, la maîtrise des coûts de production est aussi un défi pour 
l’appareil productif.

 TERANGA TECH INCUB 

Un réseau d’incubateurs réparti sur 
l’ensemble du territoire sénégalo-gambien 

Avec ses 5 incubateurs stratégiquement 
répartis à travers le Sénégal et la Gambie, 
Teranga Tech Incub offre, en plus d’un 
espace de travail équipé, des pro‐
grammes et des événements pour stimu‐
ler l’innovation et accompagner les 
jeunes entrepreneurs dans leur voyage 
vers le succès.  Teranga Tech Incub est un 
réseau d’incubateurs créé par l’ambassa‐
de de France au Sénégal et en Gambie. 
Composé de cinq incubateurs répartis 
sur l’ensemble des deux pays, il les 
accompagne dans leur ambition de pro‐
mouvoir et d’accompagner l’entrepre‐
neuriat, en particulier dans le secteur du 
numérique, chez les jeunes. Le réseau, à 
travers ses cinq incubateurs implantés à 
Dakar, Saint‐Louis, Kaolack Ziguinchor 
et Banjul, propose deux principales acti‐

vités. La première est un programme 
d’accompagnement de six mois conçu 
pour aider les entrepreneurs à structu‐
rer leur projet. Chaque année, grâce aux 
deux cohortes organisées par chaque 
incubateur, environ 70 projets entrepre‐
neuriaux sont accompagnés.  La deuxiè‐
me activité est l’organisation d’événe‐
ments pour la promotion de l’innovation 
et de l’entrepreneuriat pour tous. Le 
réseau accueille aussi différents événe‐
ments ou programmes d’accompagne‐
ment portés par d’autres structures ne 
disposant pas d’implantation sur le terri‐
toire sénégalo‐gambien.  Teranga Tech 
Incub propose aussi, dans chacun de ses 
incubateurs, un espace équipé et connec‐
té et des espaces propices à la création et 
aux échanges. Il mobilise un réseau d’ex‐

perts locaux et internationaux afin de 
renforcer l’écosystème. Il organise des 
sessions de sensibilisation au parcours 
entrepreneurial, des événements mobili‐
sant des experts sur l’économie bleue, 
l’agritech et l’audiovisuel, entre autres. 
 Parmi les entreprises accompagnées par 
le réseau, on peut citer Boutique Sénégal, 
une plateforme regroupant les boutiques 
faisant de la vente en ligne, Kucibok qui 
est spécialisée dans le secteur du Web3 
en Afrique, et O’Connect, une entreprise 
qui développe des solutions technolo‐
giques pour la sécurité maritime. 
 Le réseau a noué plusieurs partenariats 
pour mener à bien sa mission. Entre 
autres, ses partenaires sont Polaris Asso, 
Concree, Jokkolabs et Simplon. 

In We Are Tech Africa 

BURKINA FASO 

Vers le lancement de 95 applications mobiles éducatives 
Depuis des années, le Burkina 
Faso connaît une crise sécuri‐
taire qui a éloigné des milliers 
d’élèves des salles de classe. Le 
gouvernement compte sur 
l'éducation numérique pour les 
réintroduire dans le système 
éducatif.  Le Burkina Faso met‐
tra bientôt en ligne 95 applica‐
tions mobiles éducatives, 
apprend‐on d’un communiqué 
du gouvernement burkinabé. Ce 
projet, en préparation au minis‐

tère de l’Education nationale, a 
pour but d'aider le pays à « dis‐
poser d’applications mobiles 
intégrant des cours scénarisés 
de toutes les classes du post‐
primaire et secondaire ».  
Cette initiative est une compo‐
sante de la stratégie d’introduc‐
tion des TIC dans l’éducation au 
Burkina Faso. Dans le cadre de 
cette stratégie, les autorités du 
pays multiplient les initiatives 
d’éducation d’urgence pour 

permettre aux milliers d'élèves 
en rupture scolaire de pour‐
suivre leur apprentissage. 
Lundi 12 février, des respon‐
sables du ministère, ainsi que 
des concepteurs de ressources 
pédagogiques, informaticiens, 
développeurs d’applications et 
autres profils associés, ont tenu 
un atelier dans le cadre du 
développement des applica‐
tions. « Réorganiser les exer‐
cices interactifs, paramétrer les 

applications, les tester afin de 
corriger les éventuels bugs de 
sorte à livrer des fichiers APK 
définitifs des applications, tels 
sont entre autres, les tâches 
affectées aux différentes 
équipes », poursuit le communi‐
qué. Notons que les applica‐
tions seront créées à partir de 
ressources pédagogiques déjà 
existantes telles que les cap‐
sules vidéos, le manuel de com‐
pétences numériques... 

 L’atelier organisé, premier 
d’une série de deux, a abordé 
les disciplines du français, de 
l’anglais, des mathématiques, 
de l’allemand, de l’histoire‐géo‐
graphie, des sciences de la vie et 
de la terre, sciences physiques 
et philosophie. A leur mise en 
ligne, les applications permet‐
tront une utilisation « offline » 
pour une meilleure accessibili‐
té. 

In Agence Ecofin 

SÉNÉGAL 

DÉDÉVELOPPEMENELOPPEMENT 
D'UNUN RÉRÉSEAU 
DEDE GUICHEGUICHETS 

AUTOMOMATIQUEIQUES 
MULMULTIFIFOURNIOURNISSSSEUREURS  
 
Mika Diol est un ingénieur système 
sénégalais titulaire de plusieurs certi‑
ficats techniques obtenus de Micro‑
soft et Dell, entre autres. Il est un 
cofondateur et le président‑directeur 
général d'Outsource Monetic Group, 
une start‑up fintech basée aux Etats‑
Unis et opérant en Afrique. Outsource 
Monetic Group, fondée par Mika Diol 
et Ibrahima Diedhiou, a pour mission 
de transformer l’accès aux services 
financiers en Afrique de l’Ouest et 
centrale francophone. 
En 2021, la start‑up développe des 
guichets automatiques multifournis‑
seurs, dénommés KaliSpot, intégrant 
l’offre bancaire, le mobile money et 
les fintechs. 
« Les fintechs réaliseront vite que 
l’absence d’infrastructures physiques 
constitue un sérieux obstacle dans 
leur conquête de ces marchés jeunes 
et prometteurs », explique Mika Diol 
en 2023. Ainsi, la start‑up veut com‑
bler le fossé entre l’accès physique et 
l’écosystème financier numérique 
dynamique de la région. Les disposi‑
tifs KaliSpot opèrent via une 
connexion 3G et incluent un logiciel 
capable de reconnaître le fournisseur 
de services de l’utilisateur, ce qui per‑
met d’adapter le système d’exploita‑
tion au service financier approprié. 
Cette solution efficace contribue à 
résoudre les problèmes de longues 
files d’attente devant les institutions 
bancaires. 
Avant Outsource Monetic Group, Mika 
Diol a été embauché en 2006 par N‑
SOCITECH, une entreprise de services 
numériques ivoirienne, en tant que 
directeur national. En 2007, il rejoint 
Ericsson, aux Etats‑Unis, au poste de 
chef de projet. En 2010, il devient res‑
ponsable de la vente de services à 
Microsoft. Quatre ans plus tard, c’est 
Oracle qui l’embauche en tant que 
directeur commercial territorial. En 
2013, il rejoint l’entreprise informa‑
tique sénégalaise Servitech Group 
comme directeur des ventes et du 
marketing. 

In We Are Tech Africa 

COLLECTIVITÉS LOCALES :  
POURSUITE 

DES CAMPAGNES 
DE NETTOYAGE 
À TRAVERS LES 

WILAYAS DU PAYS  

DEPUIS LE DÉBUT DE L’ANNÉE 
Plus de mille réfugiés interceptés et ramenés en Libye 

L’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) a sonné l’alarme ce 
lundi, rapportant le sauvetage et le 
retour en Libye de 442 migrants au 
cours de la semaine écoulée. Parmi ces 
âmes errantes, 68 femmes et 25 enfants, 
tous secourus au large de la côte ouest 
libyenne, symbole tragique d’un périple 
périlleux vers un avenir hypothétique. 

Depuis le début de l’année, le nombre de 
migrants interceptés et ramenés en 
Libye atteint déjà 1.004, dont 31 
enfants. Un bilan humain accablant qui 
s’ajoute aux 17.190 migrants secourus 
en 2023, et qui contraste cruellement 
avec les 962 décès et 1.536 disparus 
enregistrés la même année. Le chaos qui 
règne en Libye depuis la chute de Kad‐

hafi en 2011 a transformé le pays en un 
point de passage crucial pour les 
migrants fuyant la crise, la pauvreté et 
les persécutions. La Méditerranée 
devient alors un mirage de liberté, une 
traversée semée d’embûches où la mort 
rôde à chaque vague. L’OIM tire la son‐
nette d’alarme et appelle à une action 
urgente pour endiguer ce flot de 

migrants vers l’Europe. La communauté 
internationale se doit de trouver des 
solutions durables pour mettre fin à ce 
drame humain. La collaboration entre 
les pays d’origine, de transit et de desti‐
nation est indispensable pour garantir la 
protection des migrants et leur offrir des 
alternatives sûres et légales à la migra‐
tion clandestine.  In Réalités 
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Le match contre le  
Ahly du Caire s’avère 
difficile face à un 
adversaire habitué à 
remporter la Ligue des 
champions africaine. 
Une victoire à domicile 
permettra au CRB de 
prendre la première 
place du groupe et 
d’accroitre ses 
chances de se qualifier 
aux quarts de finale. 
Le CR Beouizdad est 
troisième dans ce 
groupe. Il compte 
quatre points. Ce 
match aura lieu ce 
vendredi au 5-Juillet. 
 

L
e représentant algérien 
en Ligue des champions 
d’Afrique de football le CR 

Belouizdad, recevra l’ogre 
égyptien d’Al‐Ahly du Caire, 
vendredi au stade olympique 
du 5‐juillet (20h00), avec l’in‐
tention de l’emporter pour 
prendre les commandes du 

groupe D de la phase de 
poules, à l’occasion de la mise 
à jour de la 4e journée.Le CRB 
(3e, 4 pts) est devant un tour‐
nant important dans sa quête 
à la qualification aux quarts 
de finale de cette prestigieuse 
compétition, d’autant qu’en 
face, les coéquipiers du reve‐
nant Sofiane Bouchar défie‐
ront le tenant du titre et 
actuel leader du groupe avec 
5 points.Ce rendez‐vous 
constitue ainsi une belle 
opportunité pour les Belouiz‐
dadis pour frapper d’une 
pierre deux coups : prendre la 

tête du groupe et surtout faire 
un pas important vers les 
quarts de finale.» On sait 
qu’on a un match très impor‐
tant à bien préparer cette 
semaine, on fait tout pour que 
le groupe soit prêt à relever le 
défi ce vendredi face à Al‐
Ahly.Tous les joueurs sont 
concernés pour répondre pré‐
sents «, a affirmé l’entraîneur 
brésilien du CRB Marcos 
Paqueta.Sur le plan de l’effec‐
tif, Paqueta pourra compter 
sur l’ensemble de son effectif, 
de quoi lui permettre de com‐
poser un onze compétitif et 

conquérant capable de sortir 
le grand jeu face à l’un des 
favoris en puissance dans 
cette épreuve africaine.De son 
côté, Al‐Ahly du Caire, troisiè‐
me au classement de la der‐
nière Coupe du monde des 
clubs 2023 disputée en Ara‐
bie saoudite, n’a plus joué 
depuis la finale de la Super‐
coupe d’Egypte face à Future 
FC (4‐2, a.p), le 28 décembre 
dernier.Contraint au repos en 
raison de la présence de plu‐
sieurs de ses joueurs en sélec‐
tion égyptienne à la CAN‐
2023 (reportée à 2024) en 
Côte d’Ivoire (13 janvier‐11 
février), Al‐Ahly a effectué en 
janvier un stage aux Emirats 
arabes unis .Face au CRB, le 
club cairote sera privé des 
services du milieu internatio‐
nal malien Aliou Dieng, bles‐
sé.La rencontre CRB‐Al‐Ahly 
du Caire sera dirigée par un 
trio arbitral rwandais dirigé 
par Samuel Uwikunda, assisté 
de DieudonneMutuyimana 
(1e assistant) et EricMugabo 
(2e assistant). R. R.

CYCLISME/GRAND PRIX DIDOUCHE-MOURAD : 

Participation de 94 cyclistes à Constantine 
Le 20ème Grand Prix international « 
Didouche‐Mourad» de cyclisme, dont le 
coup d'envoi a été donné mardi à Constan‐
tine, met en lice 94 coureurs représentant 
différentes équipes algériennes et l’équipe 
de Tunisie.Le départ de la première étape 
de cette épreuve, une course contre‐la‐
montre sur un circuit fermé de 14 km 
entre la route nationale n 3 et l’autoroute 
Est‐ouest, a été donné par un temps idéal, 
donnant lieu à une rude concurrence entre 
les cyclistes. Les cyclistes engagés ont été 
rapidement confrontés à des tronçons de 
route accidentés, comprenant plusieurs 
côtes, les obligeant à fournir un effort phy‐
sique intense qui sollicite autant les 
muscles que les qualités d’endurance.Le 
président de la Fédération algérienne de 
cyclisme (FAC), KheïreddineBarbari, a 
indiqué, dans une déclaration à l’APS, que 
le Grand Prix «Didouche‐Mourad», « qui 
constitue la première étape de la coupe 
d’Algérie, réunit également l’équipe de 
Tunisie. La sélection libyenne s’est désis‐

tée en raison de contraintes liées à la pro‐
grammation».Le Grand Prix de Constanti‐
ne est « le prolongement du programme 
préparatoire de l’équipe nationale de 
cyclisme en prévision des prochains jeux 
olympiques», a encore précisé le président 
de la FAC.Organisée par la direction de la 
jeunesse et des sports (DJS) de la wilaya 
de Constantine et la ligue constantinoise 
de cyclisme, en coordination avec la Fédé‐
ration Algérienne (FAC), la compétition se 
poursuivra jusqu’à vendredi prochain. Elle 
verra l’organisation de deux épreuves sur 
route, la première entre la commune de 
Didouche Mourad et la wilaya de Skikda, 
et la seconde entre les wilayas de Constan‐
tine et Mila, la course dite du Grand Prix 
devant clôturer cette compétition qui pro‐
met d’être âprement disputée. Cyclis‐
me/Grand Prix Didouche‐Mourad :Assal et 
Cherhabil remportent le challenge contre 
la montre. Les coureurs NadjibAssal 
(Fédération algérienne de cyclisme) et 
Abdelhamid Cherhabil (El Kantara, Bis‐

kra) se sont illustrés, mardi à Constantine, 
en remportant le «challenge contre la 
montre» du Grand Prix Didouche‐Mourad 
de cyclisme, respectivement dans les caté‐
gories senior et junior.Chez les seniors 
NadjibAssal a été crédité d’un chrono de 
20’ et 26’’, suivi d’Oussama Chablaoui 
(Ghardaia Club) et de Maher Habouria 
(Tunisie), tandis qu’en juniors, la première 
place est revenue à Abdelhamid Cherhabil, 
du club d’El Kantara (Biskra) qui a bouclé 
le circuit sur route en 21’ et 46’’, devan‐
çant de quelques secondes Amine Ham‐
zaoui (Birtouta, Alger) et Ali Bouasla 
(Collo, Skikda).Dans une déclaration à 
l’APS, en marge de cette compétition, le 
président de la ligue constantinoise de 
cyclisme, Yacine Lafala, a souligné que « 
toutes les conditions d’organisation néces‐
saires étaient réunies, notamment en 
matière d’accueil, d’hébergement et de 
restauration et ce, de l’avis même des par‐
ticipants.  

APS 

LIGUE DES CHAMPIONS (GR.D) MISE À JOUR/4E J (CRB – AL-AHLY DU CAIRE) : 

Le Chabab : une victoire impérative   
face à un coriace adversaire

PARA-ATHLÉTISME (MEETING DE KHORFAKKAN-2024) : 
Une moisson de 19 médailles pour les athlètes algériens dont 11 en or  

La sélection algérienne de para‐
athlétisme (handisport) a rem‐
porté une moisson de dix‐neuf 
(19) médailles (11 or, 5 argent 
et 3 bronze), au 1er meeting 
international de Khorfakkan en 
Emirats, qui a été inscrit au pro‐
gramme de préparation des 
athlètes aux prochaines 
échéances d’envergure dont les 
Mondiaux de Kobe au Japon, 
qualificatif aux Jeux paralym‐
piques‐2024. 
La palme d’or de la récolte algé‐
rienne est revenue à la cham‐
pionne du Monde en titre au 
poids, SafiaDjelal auteur de 
trois médailles, dont deux en or, 
au lancer de poids, classes 
jumelées (F34/54‐57), avec 
une table de cotation à 964 

points, récoltée d’un jet à 
10,55m et au javelot (F54‐57), 
avec 907 pts et un jet à 22,10m. 
Au concours du disque 
(F33/55‐57), Djelal a ajouté 
l’argent, avec une table de cota‐
tion à 871 pts, derrière sa com‐
patriote Nadia Medjmedj, vain‐
queure du concours (875pts), 
et qui avait remporté l’argent 
du poids (893 pts) d’un jet à 
7,72m. 
De son côté, Kamel Kardjena 
(F33) s’est adjugé l'or au poids 
(9,94m) devant AlNakbi Ahmed 
(Khorfakkan) 6,28m, et 
Almaazmi Hamid (Club Ajman) 
4,55m, et du javelot (17,15m) 
devant les mêmes adversaires. 
Un autre athlète algérien s’est 
distingué au cours de ce mee‐

ting avec également deux 
médailles d'or, Ahmed Mehideb 
qui tout d’abord a remporté le 
concours du disque (F32/33), 
avec un total de 855 pts devant 
ZeyadAlHartahi (club Abu 
Dhabi), avec 454pts et Ahmed 
AlNakbi (Korfakkan) 337 pts, et 
celui du Club (F32/51) avec un 
jet à 41,64m (nouveau record 
d’Afrique), devant son compa‐
triote Walid Ferhah (39,23m) et 
Enge Michal (Tchéquie) 29,36m.  
Fidèle aux grands rendez‐vous, 
la championne du monde, Isma‐
haneBoudjadar a elle aussi 
dominé son concours du lancer 
de poids (F32/33), gagné par 
un jet à 6,82m, totalisant 
963pts, devant AlKtebi Noura 
(Club Al Ain) 713pts et l’Algé‐

rienne Mounia Gasmi (681pts). 
Cette dernière (Gasmi) s’est 
rachetée au lancer du Club 
(F32) qu’elle a gagné (21,97m), 
devant deux adversaires d’Al 
Ain club/Emirats. La moisson 
de la participation au meeting 
international de Khorfakkan en 
Emirats, s’est poursuivie par les 
sacres de Mohamed Berrahal 
(F51) qui a enlevé l’or de sa 
spécialité, le disque avec une 
table de cotation à 1004 pts, 
devant Younes Omair (Abu 
Dhabi) 828pts et Al Masbahi 
Abdullah (Khorfakkan) 743pts.  
Berrahal a ajouté l’argent au 
200m et le bronze au 100m. 
La dernière médaille d’or algé‐
rienne a été l’oeuvre du jeune 
Mokhtar Didane au 100m (T35‐

37) en 12. 41, devant l’Omanais 
Al HarrasiTaha (12. 58) et l’Ira‐
kien Al‐Zaidi Idrees (12. 98).  
Didane termine sa participation 
avec une argent en Longueur 
(F36/38/46/61/64). 
L’athlète Benallou Bakhta ne 
rentrera pas bredouille, puis‐
qu'elle a pris une médaille de 
bronze au lancer de poids 
(F12/13/20/35/37), avec à la 
clé un nouveau record 
d’Afrique de sa classe (F13), 
avec un jet à 9,61m. Après le 
meeting de Khorfakkan, cer‐
tains athlètes algériens devront 
prendre part du 12 au 15 
février au Grand Prix de Fazza 
en Emirats, alors que d’autres 
poursuivront leur préparation. 

  APS

ÉCONOMIE
COUPE D'ALGÉRIE 2023-2024: 

DÉSIGNATION DES 
STADES DES MATCHS 

DES 16ES DE FINALE 

La commission d'organisation de la 
Coupe d'Algérie de la Fédération algé‐
rienne de football (FAF) a désigné les 
stades qui abriteront les matchs des 
1/16es de finale de la Coupe d'Algérie 
2023‐2024, ainsi que les dates et les 
horaires, a annoncé mardi l'instance 
fédérale sur son site officiel.  Deux 
matchs restent à disputer pour la mise 
à jour des 1/32es de finale de l'épreu‐
ve populaire : MC El Bayadh (L1) ‐ CRB 
Mecheria (L2), programmé le lundi 19 
février à 14h00, et le choc JS Kabylie 
(L1) ‐ CR Belouizdad (L1), dont la date 
reste à fixer.  
 
Voici par ailleurs 
le programme 
des 16es de finale: 
 
Mardi 20 février 2024: 18h00: 
5 juillet (Alger): USM Alger 
(L1) ‐ MB Rouissat (Inter‐régions)  
             
Vendredi, 23 février: 
Mohamed Boumezrag: ASO Chlef 
(L1) ‐ US Biskra (L1) 15h00 
08 mai 1945 : ES Sétif 
(L1) ‐ CS Constantine (L1) 16h45 
20 août 1955: NA Husseïn‐Dey 
(L2) ‐ MO Constantine (L2) 15h00 
Hamam Ammar : USM Khenchela 
(L1) ‐ GC Mascara (L2) 15h00 
1er Novembre 1954: CA Batna 
(L2) ‐ USM Annaba (L2) 15h00 
Thisratine : JS Azazga (Inter‐régions) ‐ 
CR Ben Badis 
(Inter‐régions) 14h30 
ZerdaniHassouna : US Chaouia 
(Inter‐régions) ‐ R.  Bougaâ 
(Inter‐régions) 14h30 
OPOD Guendouza : O.  Akbou 
(L2) Vs MC El Bayadh 
(L1) ‐ CRB Mecheria (L2) 14h30 
 
Lundi 26 février 2024 : 
20 août 1955 : ES Ben Aknoun 
(L1) ‐ ASM Oran (L2) 15h00 
 
Mardi 05 mars 2024 : 
Mustapha Tchaker : CR Zaouia 
(Inter‐régions) ‐ MC Alger 
(L1) 15h00 
 
A déterminer : 
Vainqueur JS Kabylie 
(L1) ‐ CR Belouizdad 
(L1) Vs l'AS Khroub (L2).  APS 
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L
a maqâma est un genre lit‐
téraire arabe fondé dans la 
deuxième moitié du Xe 

siècle par Badî' al‐Zamân al‐
Hamadhânî (mort en 1008). Il 
s'agit d'un court récit de fiction 
se présentant comme la 
retranscription en saj' (prose 
rimée et rythmée) d'une anec‐
dote transmise oralement, le 
khabar. La maqâma met en 
scène un personnage central 
cherchant à gagner sa vie par la 
ruse (hila, kidya) et l’éloquence. 
Ahmad Al‐Hamadhânî, surnom‐
mé Badî' al‐Zamân, « le Prodige 
du Siècle », est un écrivain et 
épistolier arabo‐persan né à 
Hamadan en 967, 968 ou 969 et 
mort à 40 ans, à Hérat en 1007. 
Il est l'inventeur du genre litté‐
raire de la maqâma. Comment 
sont nées les Maqamat de Badi' 
al‐Zaman al‐Hamadani ? L’hom‐
me de lettres qu’il fut imagina 
un texte court, une maqâma, un 
récit de fiction qui se présente 
comme la transcription d'un 
khabar (anecdote transmise 
oralement) en saj' (prose 
rimée). Le texte d'Al‐Hamadha‐
ni en contient 52, sur les 400 
d'origine. L’histoire s’articule 
autour d’un rusé rimailleur 
dont le bagout fait mouche, qui 
se se tirer d’affaire à son profit 

grâce à la puissance de son 
verbe et son argument, souvent 
appuyé à des sophismes langa‐
giers fallacieux. La maqâma 
était née chez Al Hamadani, 
mais elle atteint les cimes chez 
Al Hariri. En effet, les Maqāmāt 
ou Séances d’al‐Ḥarīrī (m. 
1122), rédigées au début du 
XIIe siècle, sont considérées 
comme le chef‐d’œuvre de 
l’adab. Elles mettent en scène 
un personnage nommé Abū 
Zayd, vagabond, gueux, men‐
diant professionnel mais grati‐
fié d’un don oratoire exception‐
nel, qui va de ville en ville en 
demandant l’aumône. Les aven‐
tures d’A. Z. sont contées dans 
une prose rimée (sajʿ) qui était 
considérée comme si enchante‐
resse (sāḥir) qu’elle méritait 
d’être parachevée par une mise 
en image. La notoriété littéraire 
rejaillit sur les illustrations, 
auxquelles elle permit de fran‐
chir l’obstacle de la non‐licéité. 
Des centaines de manuscrits 
illustrés d’Al Hariri ont été réa‐
lisés, particulièrement aux XIIIe 
et XIVe siècles, mais seuls treize 
nous sont parvenus. Certains 
ont été profanés – c’est le cas 
d’un manuscrit ottoman où les 
figures humaines ont été entiè‐
rement effacées. Le manuscrit 

dit de « Saint‐Pétersbourg », 
fabriqué à Bagdad au début du 
XIIIe siècle, a lui aussi été 
endommagé. Les personnages 
ont été virtuellement décapités 
et leurs bustes barrés d’un trait 
de plume en biais, afin de rédui‐
re à néant leur identité. Dans 

l’image qui figure son départ, A. 
Z. est représenté sous l’habit 
d’un mukaddī. Ce terme désigne 
un mendiant professionnel 
appartenant aux Banū Sāsān 
(les fils de Sasan), véritable cor‐
poration originaire d’Iran ayant 
un mode de vie particulier, un 

langage argotique propre et des 
vêtements spécifiques. A. Z. 
porte une tunique courte qui 
dévoile ses mollets nus, chausse 
des bottines noires aux 
semelles plates d’origine persa‐
ne, et porte au dos une besace 
attachée au niveau du buste par 
des liens en ficelle. Pour cou‐
ronner cet accoutrement, sa 
tête est ornée d’un couvre‐chef 
de forme conique de type per‐
san. Dans la miniature, le cône 
est exagérément pointu comme 
pour caricaturer le personnage 
A. Z. à l’aide de cette qalansuwa 
(ou qulunsuwa) « infâmante » 
des Banū Sāsān, que le texte 
mentionne sans en décrire la 
forme. Il est dommage que ce 
style ait été délaissé de nos 
jours, que cet écrit littéraire 
tend à disparaitre. Toutefois, on 
se laisse volontiers aller à la lec‐
ture de ce qui nous reste de ces 
merveilles littéraires. As‐Suyuti 
en son temps a réussi à faire 
revivre la maqama et nous a 
légué une immense fortune lit‐
téraire sous forme de plusieurs 
maqamat, aujourd’hui édités et 
mis à disposition des amoureux 
de la littérature musulmane 
classique. 

I.Med Amine

CULTURE

LA PIÈCE "SPAM" MET EN GARDE CONTRE LES DANGERS DU PROGRÈS TECHNOLOGIQUE 

Science sans conscience n’est que… 
La générale de la pièce de théâtre 
"Spam", une comédie noire qui alerte 
sur les dangers de la technologie, lors‐
qu'elle sert des intérêts malveillants et 
inhumains, a été présentée, mardi à 
Alger, devant un public nombreux. Pro‐
duit par le Théâtre national Mahieddine‐
Bachtarzi (Tna), où il a également été 
présenté, le spectacle a été mis en scène 
par Idris Benchernine sur un texte de 
Djallaleddine Guergoua, que le metteur 
en scène à revu et réécrit dans une 
conception fantastico‐burlesque pour 
mieux pénétrer le monde puéril et offrir 
à la trame un support léger qui puisse 
permettre de saisir la pertinence du 
message qui a rappelé que tout progrès 
technologique devrait être au service et 
à l'avantage de l'être humain 
uniquement. 
D’une durée de 60 mn, le spec‐
tacle raconte l’histoire d'un 
groupe d'animaux de diffé‐
rentes espèces vivant en autar‐
cie sous le regard bienveillant 
d'un coq, dans une ferme agrico‐
le où la priorité de chacun, était 
le bien‐être de tous, une harmo‐
nie qui allait être ébranlée par 
l'utilisation abusive et démesu‐
rée des réseaux sociaux dans les‐
quels sévissaient deux loups aux 
intentions malsaines, via des 
applications malveillantes. 
Les deux prédateurs avaient 
alors mis au point une applica‐
tion qui cachait un stratagème 
qui allait épuiser les pauvres ani‐
maux pour les transformer en des 
proies faciles. 
L'intervention de la chouette qui a 
prêté main forte au coq, en vien‐
dra à bout des deux méchants 
loups et fera triompher à nouveau 

l'harmonie et le bien‐être dans la ferme. 
Rendu dans des atmosphères bur‐
lesques et satiriques, le spectacle a éga‐
lement usé des courants symbolique et 
réaliste pour livrer ses enseignements et 
ses mises en garde contre les dangers de 
l’addiction aux réseaux sociaux, un abus 
qui met à nu les méfaits de la technolo‐
gie lorsqu'elle est mal utilisée. 
Servi par une pléiade d'artistes, les pres‐
tataires de ce spectacle, dans leurs per‐
sonnages fantastiques aux accoutre‐
ments d'animaux, ont réussi à bien por‐
ter la densité du texte, occupant tous les 
espaces de la scène dans des échanges 
soutenus, au plaisir des nombreux spec‐
tateurs présents. 
La scéno‐

graphie, œuvre de Mourad Bouchehir 
qui était faite d'un beau décor inspirant 
la forêt sur une scène partagée en lar‐
geur en deux parties, celle du fond étant 
délimitée avec un écran transparent 
représentant l'enfermement sur soi, 
causé par l'addiction aux réseaux 
sociaux, a bien servi la trame et donné 
plus d’appui à la sémantique du spec‐
tacle conçu sans repère temporel. 
De même pour la bande son et la 
musique, conçues par Abdelhakim El 
Madani, qui a mis à profit son génie créa‐
tif pour illustrer par des sonorités et des 
corpus musicaux judicieusement écrits 
et choisis, les différentes situations du 
spectacle. 

Tenu en haleine durant le déroulement 
de la pièce, le jeune public a savouré 
tous les instants du spectacle dans l’allé‐
gresse et la volupté, applaudissant long‐
temps les artistes à l’issue de la presta‐
tion. 
Une première cependant agréablement 
accueillie, dans la préparation de ce 
spectacle qui se démarque par la délica‐
tesse de s'adresser aux enfants, la pré‐
sence dans le staff artistique de la fonc‐
tion d'"analyse critique et documenta‐
tion", assurée par Badis Fareh qui a revu 
encore le texte une dernière fois avec un 
regard académique, après sa réécriture. 

I.Med

Y A-T-IL UN PROSATEUR POUR FAIRE RENAÎTRE CE GENRE LITTÉRAIRE ? 

La maqâma, l’art de se tirer d’affaire 
Jadis et naguère, ses maîtres d’ouvrage s’appelaient Badie z-Zamân al-Hamadani, Al Hariri, Al Zamakhchari ; un des 

derniers représentants au XXe siècle en fut al-Yâziji.

UNE LECTURE RENOUVELÉE  
Tipasa revisitée à travers le prisme de la préhistoire 

L'histoire de Tipasa, a été revisitée mardi à 

Alger, sous le prisme géologique et préhis‐

torique, par le chercheur en archéologie, 

Mourad Betrouni, qui a donné une confé‐

rence devant un public initié. 

Intitulée "Le site de Tipasa, une lecture 

renouvelée" et organisée par le Musée 

public national maritime, la rencontre 

tenue à la voûte "Kheireddine" du musée, a 

été marquée par une contribution du cher‐

cheur, Mourad Betrouni, sur l'histoire de 

la ville de Tipasa, revisitée à travers le 

prisme géologique et préhistorique, basé 

sur des indicateurs archéologiques. 

"C'est à travers des éléments de géologie, 

de préhistoire et d'archéologie que nous 

avons pu démontrer que l'occupation 

humaine ‘peuplement’ à Tipasa a été per‐

manente et sans interruption jusqu'à 

aujourd'hui", a expliqué ce chercheur, qui 

a mené des recherches archéologieques 

sur le site préhistorique de Sidi Said (Tipa‐

sa). Partant des résultats de ses 

recherches (fouilles), publiées en 1985, 

sur le site de Sidi Said, le chercheur a insis‐

té sur l'importance d'examiner l'histoire 

de cette ville avec d'autres instruments 

que ceux adoptés antérieurement. 

"Nous devons se mettre dans une autre 

épistémologie qui consiste à revisiter nos 

écrits à partir des indicateurs archéolo‐

giques", a‐t‐il expliqué. 

"La périodisation de l'histoire de Tipasa 

doit être revisitée en partant de la preuve 

archéologique (substance territoriale) et 

non pas de l'épistémologie livresque des 

anciens écrits", a conclu ce chercheur, 

ancien directeur de la protection légale et 

de la valorisation du patrimoine au minis‐

tère de la Culture et des Arts. 

Dans son allocution, la directrice du Musée 

national public, Amel Mokrani, a souligné 

que son établissement a mis en œuvre 

depuis sa création un programme de 

conférences animées par des chercheurs 

algériens dans des domaines qui concer‐

nent le patrimoine maritime en particulier. 

Le musée maritime qui a pour mission 

d'identifier, de conserver ce patrimoine 

subaquatique, est un "espace ouvert au 

public et aux universitaires qui ont mené 

des recherches sur le patrimoine algérien", 

a‐t‐elle dit. 
Evoquant l'objectif de cette rencontre, 

Mme Mokrani a indiqué qu'elle visait à 

porter un regard sur notre patrimoine, 

basé sur des réflexions et études récentes, 

objectives et soustraites à toute idéologie, 

menées par des chercheurs algériens. 

I.Med/agence presse 
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Sur le marché à New York, la matière 
première indispensable au chocolat a 
atteint son plus haut niveau depuis 
plus de quatre décennies : la tonne de 
fèves de cacao s’est échangée à 5 874 
dollars. Mauvaise nouvelle pour les 
amateurs de chocolat, les prix de la 
fève de cacao ont atteint un “nouveau 
pic historique” sur le marché des 
matières premières à New York ; jeudi 
8 février, la sécheresse menaçant les 
récoltes des principaux pays produc‐
teurs, explique la BBC. La tonne de 
fèves de cacao s’est échangée à 5 874 
dollars (5 454 euros) jeudi. “Le coût de 
l’ingrédient clé de la fabrication du 
chocolat a pratiquement doublé depuis 
le début de l’année dernière”, relève le 
média public britannique. Déjà, cette 
flambée des prix de la fève “se répercu‐
te sur les consommateurs et sur les 
principaux fabricants de chocolat”. Les 
pays producteurs d’Afrique de l’Ouest 
ont subi de fortes précipitations l’au‐
tomne dernier. Or les cacaoyers ne doi‐
vent recevoir ni trop de soleil ni trop 
d’ombre et, surtout, pas trop de pluie. 
 “Le phénomène climatique El Niño 
provoque un épisode de sécheresse au 
Ghana et en Côte d’Ivoire, les deux 
principaux producteurs” du monde. 
“Des températures plus élevées et les 

variations des précipitations dues au 
dérèglement climatique peuvent égale‐
ment avoir des répercussions sur les 
récoltes”, ajoute le média britannique. 
Comme en 1979, lors du précédent 
record du prix de la tonne sur les mar‐

chés à terme, “ce sont les mauvaises 
conditions climatiques” qui expliquent 
cette fièvre cacaotée, confirme The 
Wall Street Journal. Le temps “chaud et 
sec qui sévit au Ghana et en Côte d’Ivoi‐
re menace de nouveau la récolte cette 

année”, poursuit le média économique 
américain. La crise en mer Rouge, qui 
“perturbe le transport du cacao entre 
les producteurs et les chocolatiers”, 
n’arrange pas les choses. 

In Courrier international

CHINE 

1,9 MILLION 
D’ENSEIGNANTS 
DOIVENT ÊTRE 
“ÉLIMINÉS”, 
FAUTE D’ÉLÈVES 
Les prévisions des spécialistes de 
la démographie et de l’éducation 
en Chine sont formelles : puisqu’il 
y a de moins en moins d’enfants, il 
faudra de moins en moins de pro‐
fesseurs. Quel avenir leur réserver 
? Comme souvent dans le pays, les 
chiffres – et la réalité – donnent le 
vertige. Ce “bol de riz en fer” a 
perdu de son lustre. C’est pour 
parler de l’enseignement que le 
South China Morning Post (SCMP) 
a repris à son compte, ce mardi 13 
février, cette vieille expression 
maoïste qui désignait les postes 
publics, synonymes de sécurité de 
l’emploi. Car, révèle le quotidien 
hongkongais, le “bol de fer” de 
l’enseignement est sérieusement 
percé : à l’horizon 2035, il y aura 
un “surplus” de 1,5 million d’ensei‐
gnants du primaire et de 370 000 
du secondaire, selon des 
recherches menées par Qiao Jinz‐
hong, professeur à l’École normale 
supérieure de Pékin. Or, explique 
le chercheur, il va falloir s’en 
débarrasser. Les raisons avancées 
pour justifier ce dégraissage ? Il n’y 
aura tout simplement plus assez 
d’élèves, répond le ministère de 
l’Éducation chinois : selon ses 
chiffres, “le nombre de nouveau‐
nés en Chine est en chute libre 
depuis 2017, avec une baisse de 
500 000 naissances l’année derniè‐
re”, précise le SCMP. Et la réalité 

mathématique est décidément 
implacable : le nombre d’enfants 
en maternelle a également connu 
sa première baisse en près de deux 
décennies en 2021, tandis que le 
nombre d’élèves en primaire a 
diminué en 2022. Résultat : dans la 
prochaine décennie, ce sont près 
de 1,9 million de professeurs de 
tous niveaux qui seront renvoyés à 
leurs chères études – ou qui iront 
plutôt grossir les listes de deman‐
deurs d’emploi. Car rien, pour 
l’heure, n’est prévu. Face à cette 
“pénurie” d’élèves, le SCMP cite le 
témoignage d’une professeure, 
Maggie Chen, qui, après avoir 
enseigné pendant plus de vingt ans 
dans l’est de la Chine, a une vision 
très limpide des solutions pos‐
sibles : “Cette tendance pourrait 
inciter les écoles publiques à rédui‐
re la taille des classes en évitant les 
licenciements, ce qui permettrait 
en plus aux enseignants d’augmen‐
ter le temps qu’ils passent avec 
chaque élève.” Au reste, le SCMP 
confirme que “les écoles chinoises 
sont surchargées d’enfants depuis 
des décennies, avec jusqu’à 50 
élèves par classe dans certaines 
villes et au moins 30 dans les 
zones rurales”. Las, l’avis n’est pas 
partagé par tous : le journal a 
interrogé un certain Huang Bin, 
professeur en sciences de l’éduca‐
tion à l’université de Nankin. Il a 
une vision légèrement différente 
de la notion d’épanouissement pro‐
fessionnel :  “De nombreux ensei‐
gnants ont un niveau de compé‐
tences relativement faible, en par‐
ticulier dans les écoles rurales. Il 
est très important de promouvoir, 
dès que possible, le perfectionne‐
ment des enseignants par leur éli‐
mination quantitative.” 

In Courrier International

SOUS L’EFFET DU PHÉNOMÈNE 
CLIMATIQUE EL NIÑO 

 Les prix  
du cacao 

s’envolent 
Les récoltes de fèves des 

deux principaux pays 
producteurs, le Ghana et 

la Côte d’Ivoire, sont 
menacées par le 

phénomène climatique. 

CRISE AGRICOLE 

L’UE ADOPTE UNE 
EXEMPTION PARTIELLE 
AUX OBLIGATIONS DE 
JACHÈRES 
Après des semaines de mobilisation, les 
agriculteurs ont obtenu un assouplisse‐
ment des obligations de jachères pour l’an‐
née 2024. En l’absence de consensus parmi 
les Vingt‐Sept, la Commission européenne 

a tranché. Une victoire significative pour 
les agriculteurs. Mardi dernier, la Commis‐
sion européenne a adopté pour l’année 
2024 une exemption partielle aux obliga‐
tions de jachères prévues par la Politique 
agricole commune (PAC). Les agriculteurs 
étaient vent debout contre l’obligation de 
laisser au moins 4 % des terres arables en 
jachères ou surfaces non‐productives 
(haies, bosquets, mares) pour toucher les 
aides de la nouvelle PAC. Entrée en vigueur 
début 2023, elle fixe plusieurs critères 
agro‐environnementaux à respecter.  Des 

syndicats agricoles sont reçus  mardi der‐
nier par le Premier ministre, et mercredi 
par le président de la République, alors 
que le compte à rebours est lancé, à onze 
jours du début du Salon de l’agriculture. 
Selon la décision publiée au Journal officiel 
de l’UE, les agriculteurs pourront toucher 
les aides s’ils atteignent au moins 4 % en 
additionnant non seulement les éven‐
tuelles jachères et surfaces non produc‐
tives mais aussi les cultures intermédiaires 
ou fixatrices d’azote (lentilles, pois) sans 
usage de produits phytosanitaires. Cet 

assouplissement, valable uniquement pour 
cette année, fait suite à une exemption 
complète à l’obligation de jachères décidée 
en 2023. Suite à l’envolée des coûts des 
engrais, des perturbations des marchés 
provoquées par la guerre en Ukraine et des 
« épisodes météorologiques extrêmes », « 
les agriculteurs éprouvent des difficultés à 
respecter l’obligation de consacrer une 
part minimale des terres arables à des élé‐
ments non productifs », reconnaît la Com‐
mission. 

In Sud Ouest
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« LES EXPLOSIONS NUCLÉAIRES DANS LE SAHARA ALGÉRIEN SONT UN CRIME IMPRESCRIPTIBLE » 
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ATTAF ÉVOQUE LA SITUATION À GAZA AVEC ANTONY BLINKEN 
Le ministre des Affaires étran
gères, M. Ahmed Attaf, a reçu, hier, 
un appel téléphonique du secré
taire d’État américain aux Affaires 
étrangères, M. Anthony Blinken. 
Selon un communiqué du ministè
re, cette communication s’inscrit 
dans le cadre des consultations 
régulières que les deux ministres 
sont convenus de maintenir sur 
les principales questions interna
tionales et régionales d’intérêt 

commun. Les discussions ont 
porté notamment sur l’évolution 
de la situation dans la bande de 
Gaza et sur les efforts diploma
tiques déployés par l’Algérie au 
Conseil de sécurité, en vue d’acti
ver les mesures temporaires 
émises par la Cour internationale 
de Justice. Le chef de la diplomatie 
algérienne a déjà reçu un appel de 
son homologue américain le 6 
février dernier. Les deux diplo

mates avaient  échangé des vues 
sur le développement de la situa
tion à Gaza, mettant l’accent sur 
« le projet de résolution soumis 
par l’Algérie au Conseil de Sécuri
té, sur instruction du président de 
la République, dans le but de don
ner un effet exécutoire à l’ordon
nance de la Cour Internationale de 
Justice sur les mesures conserva
toires qui s’imposent à l’occupa
tion sioniste ».

ELLES OPÈRENT DANS DIVERS SECTEURS 

1 500 entreprises turques en Algérie 
 
Le président de 
l’Assemblée populaire 
nationale (APN),                   
M. Brahim Boughali, a 
reçu, hier, au siège de 
l’APN, le président de la 
Commission des 
Affaires étrangères de 
la Grande Assemblée 
nationale de la 
République de Turquie, 
Fuat Oktay, et la 
délégation 
l’accompagnant. 
 
Lors de cette rencontre, les 
deux parties ont passé en 
revue les différents aspects de 
la coopération entre les deux 
pays frères et ce, dans le cadre 
des efforts de concrétisation de 
l’approche stratégique des 
relations bilatérales, initiée par 
les dirigeants des deux pays,      
M. Abdelmadjid Tebboune, et le 
Président de la République de 
Turquie, M. Recep Tayyip Erdo
gan. A cette occasion, M. Bou
ghali a mis en avant la nécessi
té de promouvoir les relations 
parlementaires entre les deux 
pays, à travers notamment l’in
tensification des visites bilaté
rales, dans l’objectif d’accom
pagner le rapprochement exis
tant entre les Gouvernements 
des deux pays dans divers 
domaines. Les deux parties ont 
également relevé la convergen
ce de vues vis à vis des ques
tions d’intérêt commun, 
notamment les causes palesti
nienne et sahraouie, ainsi que 

la situation en Libye et au Sahel 
africain. Dans le même contex
te, le président de l’APN a rele
vé que le peuple palestinien 
subissait une agression inique, 
dans l’indifférence des pays 
influents du monde, dénonçant 
leur flagrante partialité en 
faveur de l’occupation sioniste, 
en lui assurant couverture et 
ainsi l’impunité. Il a affirmé 
que l’Algérie, dans le cadre de 
son mandat au Conseil de sécu
rité, œuvrera, sans relâche, à 
parvenir à une solution pour ce 
génocide et ce blocus imposé 
au peuple palestinien frère, 
rappelant le principe 
immuable de la politique étran
gère algérienne basée sur le 
respect de la souveraineté des 
Etats, la non ingérence dans 
leurs affaires internes ainsi que 
l’appui au droit des peuples à 
l’autodétermination. 

Pour sa part, M. Fuat Oktay a 
exprimé sa satisfaction quant 
au niveau de la coopération 
bilatérale, affichant la disposi
tion de son pays à renforcer la 
cadence de la coordination 
conjointe au mieux des intérêts 
des deux peuples frères. Le res
ponsable turc a, également, 
appelé à « l’élargissement de ces 
relations à d’autres domaines ». 
M. Oktay a fait observer, en 
outre, que les réformes opé
rées en Algérie, au niveau des 
lois sur l’investissement et sur 
le foncier industriel, avaient 
été prises en compte. 
A ce propos, il a fait état de              
1 500 entreprises turques acti
vant en Algérie, ce qui, selon le 
même responsable, témoigne              
« de l’intérêt accordé par la Tur
quie à l’investissement dans ce 
pays frère », soulignant les 
efforts des autorités turques 

pour aller au delà des 
échanges commerciaux tradi
tionnels et explorer d’autres 
domaines tels que la coopéra
tion dans l’industrie militaire, 
l’agriculture, la santé et les 
énergies renouvelables. 
Concernant la cause palesti
nienne, M. Oktay a fait part 
d’une « convergence de vues 
entre les deux pays dans l’atten
te d’une véritable pratique 
politique à même d’accélérer le 
règlement du problème que 
traversent nos frères en Pales
tine », affirmant que « le géno
cide et l’épuration ethnique 
menés par l’entité occupante 
nécessitent la mise en œuvre 
en urgence des résolutions du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies et de la Cour internatio
nale de justice (CIJ) dans les 
plus brefs délais ». 

Avec APS

MÉDIAS 

DÉCÈS                                
DU JOURNALISTE           
HADJ MOSTEFAOUI 
Le journaliste Hadj Mostefaoui 
est décédé, mardi soir, à El 
Bayadh, à l’âge de 74 ans, des 
suites d’une maladie, a t on 
appris auprès de sa famille. Le 
défunt, considéré comme le 
doyen des journalistes de la 
wilaya, a travaillé dans le domai
ne de la presse écrite, depuis les 
années 1970, et ce, dans plu
sieurs titres de la presse natio
nale, le dernier étant le « Quoti
dien d’Oran », en plus de son tra
vail de correspondant pour la 
Chaîne III de la Radio nationale. 
Il a également travaillé dans le 
secteur de l’éducation en tant 
que professeur de langue fran
çaise, avant de devenir corres
pondant de presse. Le défunt 
Mostefaoui est connu à travers la 
wilaya d’El Bayadh pour son 
professionnalisme dans le traite
ment de diverses questions liées 
à la localité. Le wali d’El Bayadh, 
Noureddine Belaribi, a adressé 
un message de condoléances à la 
famille du défunt et à ses 
proches, dans lequel il a exprimé 
ses sentiments de tristesse face à 
cette perte, louant les qualités du 
défunt et son riche parcours pro
fessionnel. La dépouille du 
défunt Hadj Mostefaoui a été 
inhumée, hier mercredi, au cime
tière Ouled Yahia, situé au 
niveau du chef lieu de la wilaya, 
en présence des autorités 
locales, des membres de sa 
famille ainsi que des membres 
de la famille de la presse locale. 
 

R.N.
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8ÈMES JOURNÉES DU FILM EUROPÉEN EN ALGÉRIE 

14 FILMS PROGRAMMÉS À ALGER, ANNABA, BÉJAÏA ET ORAN 
Une quinzaine de films de quatorze 
pays de l’Union européenne seront pro
jetés du 22 au 29 février à Alger, Anna
ba, Béjaïa et Oran, à l’occasion de la 
8ème édition des Journées du film euro
péen en Algérie, ont indiqué les organi
sateurs. 
Le festival verra la projection de quator
ze films issus d’autant de pays euro
péens comme l’Italie, la Croatie, la Bel
gique, le Portugal ou encore l’Estonie 
qui participe pour la première fois à cet 
événement dédié au7e art européen. 
En plus de la Cinémathèque d’Alger, qui 
accueille tous les films programmés, les 
salles de cinéma rattachées à la Cinéma
thèque algérienne à travers Béjaia, 
Annaba et Oran, abriteront également 

les projections, avec en ouverture « 
L’employée du mois », une comédie 
belge réalisée par Véronique Jadin. 

Des longs métrages comme « Triangle of 
sadness » (Sans filtre), comédie sati
rique du réalisateur suédois Ruben Ost

lund, qui a remporté en 2022 la Palme 
d’or, « Le livre des solutions » (France) 
de Michel Gondry, « La vita facile (La vie 
facile, Italie) de Lucio Pellegrini ou 
encore « Kratt » (Estonie) de Ramsus 
Merivoo, comptent parmi les films pro
grammés. 
Parallèlement aux projections, des mas
ters class dédiées à la production de 
films, seront animées par des profes
sionnels à l’image de Véronique Jadin et 
la cinéaste allemande Josefine Lindner. 
Les 8èmes Journées du film européen 
sont organisées par la Délégation de 
l’Union européenne en Algérie avec le 
concours du ministère de la Culture et 
des Arts et du Centre national de la ciné
matographie. 


